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voie. ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANMONCES 
Débats Débats Débats Axis et Rapports 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS du Conseil da l'Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 
ss de la République ||de l'Union française || Conseil économique 
Ie ur 
: UX,AN SIX MOIS |TROIS MOIS UX 4N UN 4x UX 4m UX AN Un 4% SIX MOIS |TROIS MOtA 
août, Comgle Chèque postal : 100.97, Paris FRANCE FRANCS FRANCS FRANCS FRANCE FRANCS FRANCE rnaxcs | rrancs | rnascs 
quist- Métropole et France d'outre-mer .| 3.000 | 1.650 900 700 500 300 200 4.500! 2.500 | 1.350 
Etranger . . . . . . . . . ,| 5.500 | 2.900 | 1.600 2.550 1.400 850 350 11.300) 5.900 | 2.600 
août, 
L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
a. — arrêtés, cireulaires, avis, communications, informations et les annonces, Les comprend le compts rendu in extenso des eéances de l’Assemblée de l'Union 
fables mensuelles 4t annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un aa, française et la table annuelle. 
aires 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 


L'Edition COMPLÈTE comprend: outre l'Edition des Lois et Décrela eb 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
nent compte rendu în ertenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites 
Lis ot les réponses das ministres à ces questions, et la table annuelle. 














ao 0 ù à . les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la Ré ublique et 
Ja 50- L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend de l’Assemblée de l'Union française, les Avis et Bagports du Conseil économique, 
ts compte rendu ên extenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toute le 
août, écrites et los réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. Tabley mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un oa- 
D) “ z : v: - à 
.. PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSS 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° AJOUTER 15 FRANCS 
urds- = — 
août, 
Ministère des finances Ministère de l'éducation nationale. 
août, SOMMAIRE et des affaires économiques 
2 rss Décret ne 49-1098 du 1er août 1949 complétant 
S613. Arrêté du % juillet 4919 portant fixation de le décret n° 48-1825 du 29 novembre 
ja valeur imposable servant au calcul 1958 relatif aux écoles annexes (p. 
LOIS de la taxe cumulée sur les laines (p. 1536). 
c: A 1508). Arrêté du 21 juiltet 14949 portant remise de 
8751, Loi n° 19-109 du 29 juillet 1919 portant répar- Arrélé du 1° à Jût | 1949 ROTARE [rte (es débet (p. 75%), 
aires. ï abaîttements globaux onér nouveaux traitements des stasiaires de | ristes de classement du concours de 1949 
itton des abatteme g x oncrés l'adminis in colon tp à 
sur le budget annexe de la radiodiflu- adminisirauon coloniae (p. 1538), pour l'entrée à l'école normale supé- 
sion française par la loi no 48-1997 üu rieure el pour les bourses de licences 
Si décembre 1918 (p. 7218). Ministère de la défense nationale, (sections des lettres et des sciences} 
(p. 79931). 
Loi no 49408 du %1 juillet 1919 portant amé-} , | pe à 
8, — ‘nagements d'ordre fiscal (p. 7520). arr l'ordre de l'armée de mer (p. 
Loi n° 494094 du 31 juillet 139 portant arné- " D Un US 7 Re Ministère de l'agriculture. 
dant. nagement de la taxe jocale additionnelle | Décrets du 29 juilet 1949 portant promolions, 
aux taxes sur le chiffre d'affaires (p. nominations el affectations d'officiers | 4rrétés du 96 juillet 1949 autorisant le mluis- 
, généraux de Larmée de l'air (p. 3029). fs tre de l'agricullure A pourvotr-des püsies 
Tai 40% 151194 490 nartant _| Décrets du 1er août 1%9 portant attributlon vacants dans les services du génie rural 
Loi n° 49-1035 du 3 juitte Leu ortant amé de commandements (armée de mer et les directions départementales des 
8706, ents fiscaux en matière de béné- pi PA Ranvenents (armes de moi, Bo > reporte 
ve fices agricoles et de revenu foncier (p. Re QE 1) | services agricoles (p. 7025). 
r 722), Arrêté du 31 juillet 1949 portant création d’un 
poste d'ordonnateur secondaire auprès Dutos , sie 
du service technique de l'aéronautique Ministère de la France d'outre-mêr, 
ct suppression ‘du poste d’ordonnateur Éd : LÉ PET 
secondaire rés de “rconserintion ! Tour de service oulre-mer des fonctionnaires 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES secondaire auprès de la circonscriptio civis apfartenant aux cadres régis par 
août aéronautique régionale de Paris-IL (p. . ; Se, “< 
, ——— 7521) : décret, liste des sursis d'embarquernent 
: - et additif (p. 7o27). 
pécial d à Arrêlé portant mise en disponibilité (person- 
Présidence du conseil, nels civils extérieurs de la guerre) (p. 

Décret n° 49-1096 u 20 juillet 1949 fixant les " 1591) . | 5 Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
emplois supérieurs pour lesquels les no- | Décision portant atiribution de l'échelon ex- | hsesos mo 49-1029 du 1er août 1949 relatif au 
minations sont laissées à la décision du ceplionne, de solde de capitaine (gen- régime de sécurité sociale à \nlicable 
1 Le AAA armerie) {p. 7991). e re 8 ns SPP ge 
Gouvernement (p. 754). carmertg) (| vs aux fonctionnaires des radres régis par 

Décret du % juillet #M9 portant promotion | Décision portant nominations au grade d'as- décret exerçant normalement leurs 
dans l'ondre national de ia Légion d'hon- pirant d'administration de réserve du fonctions dans les territoires relevant 
neur (p. 7525). service de san (p. 7031). du miuisière de la France d'ouire-mem 

Arrêté portant acceptation de démission (école | Liste, par ordre alphabétique, des candidats 10) . 
nationale d'adrninistration) (p. 752%), (section médecine} admis à subir les 

_ s pret [ae] >ralez du C { 1r< { idmis- à . 
pc à l'école lu service d MS mnill- Ministère de la reconstruction 
Ministère de la justice, taire en 199 gatifleatit 2599). et de l'urbanisme. 

Décret no 49-1037 du 27 juifet 1930 concernant | Tableau de déparl colonial du 1 août 1919 | 4rrêtés des 99 et 22 juillet 1919 relatifs à l’ho- 
le classement et la nomination des offl- (P. 12). imologation de coelikients d'adaptation 
ciers publics et ministériels en Algérie ! Médaille d'honneur du service de santé mili- lu bordereau général de prix forfaitale 
(9. 70%), taire (p. 7096). res pour divers déparlemeutls (p. 710), 
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Ministère des anciens comhattants 
et victimes de la guerre, 


Décret portant prom otions et nominations 
dans l'or dr e national de la Légion d'hon- 


eur (re ific atif) (?. 7010). 

Arrété portant nomination des membres au 
comité technique pari taire de l'office 
atlonal des ancier combattants et 

REEL de la guerre T0) : 
Ministère de la santé publique 
et de la population. 

Décret portant TOM ions et nominations 
dans l’ordre nat ion al de la Légion ‘4 hon- 
eur (rectificatit) (p. 7o41). 


Ministère de la marine marchande, 


té 19 iuillet 1949 relatif au budget de 
l'étabiissement national des invalides 





de la marine pour l'exercice 1M48 (p 
13541). 
arrété du 26 juillet 1949 portant report de 
‘rédits de fonds de concours (D. Toi). 
Suspension temporaire de fonctions (p. 7941) 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemblée nationale, — Ordre du jour (p. 
Toi). 
Consell de la République, — Ordre du jour 


(P. Toul). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





PRÊSIDENCE DU CONSEIL 
Atis relatif à l'édition et à la mise en vente 
de publications offici s de la prési- 
dence du conseil (d ecti )h de Ja doz;u- 
ntation) (p. 7512) 
MINISIBRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 


ET DU TOURISME 
Farifs de trans port présentés à l’homologation 
uinistérielle par ee chemins de fer 
d'intérêt généra p. 7542). 


Annonces (p. 7644). 








LOIS 





LOI n° 49-1032 du 30 juillet 1949 portant 
répartition des abattements globaux 
opérés sur le budget annexe de la radio- 
diffusion française par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 


gue la loi dont la teneur suit: 


nt. 4, 


L'abattement global de 
ranes opéré sur les cré- 


—— 


1.451.000,000 de 


dits ouverts au budget annexe de la radio- 
diffusion française par la loi n° 48-1992 du 








31 décembre 1948 portant fixation du bud- 
get général de l'exercice 1949 (Dépenses 
ordinaires civiles) est ramené.à 466.654.000 
francs. 

Cet abattement est ventilé par chapitre, 
conformément à l'état annexé à la pré- 
sente lai. 


Art, 2. — A compter du 1 septembre 
1949 : 
{o Les taux annuels de la redevance 


pour droit d'usage des postes récepteurs de 
radiodiffusion sur le territoire métropoli- 
tain et dans les départements d'outre-mer, 
instituée par l'article 109 de la loi du 
31 mai 1933 sont fixés ainsi qu’il suit: 

200 F par poste à cristal 


ire catégorie : 
comportant l'usage de 


sans disposilif 
lampes ; 


2% catégorie: 1.000 F par posle compor- 
tant l'usage de lampes lorsqu'il est détenu 


par un particulier ; 

3° catégorie: 2.000 F par 
dans une salle d’ ‘audition gratu 
un lieu ouvert au publie ; 

4 catégorie: 4.000 F par poste installé 
dans une salle d'audilion payante. 
est exigible 

les postes de première et 
catégorie, quel qu'en soit le 
nombre, lorsqu'ils appartiennent au même 
auditeur et qu'ils sont déten par lui 
dans le même lieu fanulia! 

Les détenteurs de poste remplissant les 
conditions requises pour bénéficier des 
exonérations fiscales prévues par l’article 
17 de la loi n° 46-1990 du 13 septembre 
1946 et ne disposant pas de ressources su- 
périeures à celles fixées par l’article 7 de 


poste utilisé 
te ou dans 


Toutefois, une seule taxe 
pour fous 


deuxième 


us 


la loi n° 49-022 du 43 juillet 1949 peuvent 
obtenir, sur leur demande, une réduction 
de taxe d'un montant égal à 62,5 p. 100 


de la redevance annuelle. 


Les exonérati antérieurement consen- 


ons 


ties par des textes spéciaux sont mainte- 
nues ; 

2° Il est institué une redevance pour 
droit d'usage des postes récepteurs de 


télévision dont les taux sont fixés au triple 
des taux None qués € pour les postes 
de dei quatrième ca- 
dos . 

Ceite 


i-de s=sUs 
me, {r fctèmme ou 
redevance est perçue dans les 
mêmes condilions et avec les mêmes sanc- 
tions que la redevance prévue pour les 
installations de radiodiffusion. 


Art. 3, — La réduction globale opérée 
au titre des évaluations de recettes du 
budget annexe de la radiodiffusion fran- 
au titre de l’éxercice 1949 est ramené 
de 1.451 millions de francs à 466.654.000 F. 
Cette réduction résulte des modifications 
suivantes apportées aux évaluations de re- 
cettes prévues par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948: 


caise 


Chap. 1%. — Produit de la redevance 
radiophonique perçue dans la métro- 
pole ...,....,...,..0.. — 601.000.000 F. 

Chap. 13. — Avances 


destinées à couvrir le 


déficit d'exploitation.. +  134.346.000 





Net en moins. 466.654,000 F. 
Art. 4. — A compter du {* janvier 1949, 





lations réceptrices de radiodiffusion et de 
télévision ainsi que, à dater du 1# janvier 
1950, le remboursement des services ren. 
dus aux différents services ou minis'ères 
utilisateurs sont recouvrés directement au 
profit du budget annexe pour être affectés 
aux dépenses d’exploitation de Ja radio- 
diffusion et de la télévision françaises. 
Art, 5. — Est expressément constatée 
la nullité de l’article 14 de l'acte dit loi 
a° 994 du 7 novembre 1942. L 
Toutefois, la constatation de cette nullité 
ne porte pas atteinte aux effets résultant 
de l'application dudit acte antérieure à 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Art. 6. — 11 est constitué pour le budget 
annexe de la radiodiffusion française un 
fonds de réserve destiné à faire face aux 
déficits acéidentels de la première et de Ja 
deuxième section. Ce fonds sera alimenté 
par les excédents de recettes constatés en 
fin d'exercice sur les dépenses de la pre- 
mière et de la deuxième section. Son mon- 
tant maximum est fixé à 12 p. 100 du mon- 
tant des recouvrements effectués au titre 
des redevances perçues pour droit d'usage 
des postes récepteurs de raliodiffusion et 
de télévision. 

Le montant du fonds de réserve 
placé au Trésor et productif d'intérêt. 

Les prélèvements sur le fonds de ré- 
serve seront autorisés par les lois de 
finances; leur rattachement aux recettes 
de la première ou de la deuxième section 
du budget annexe suivant le cas et l’ou- 
verture des crédits correspondants seront 


sera 


prononcés par décrets contresignés du mi- 
nistre des tinances. 
Art. 7. — Sont étendus jusqu'au 5! juil- 


let de la deuxième année les délais com- 
plémentaires de l'exercice financier en ce 
qui concerne l’ordonnancement et ie ver- 
sement par le budget annexe de la radio- 
diffusion française des sommes à atiribuer 
au budget géntral et au fonds de réserve. 

Art, 8. — En fin d'exercice, les excé- 
dents éventuels de recettes constatés sur 
les premiére et deuxième sections du bud- 
t get annexe seront affectés, en premier lieu 
au remboursement des avances faites par 
le Trésor pour couvrir les déficits consta- 
tés antérieurement au tUtre de Ja section 
intéressée, en second lieu, au fonds de 
réserve dans la limite indiquée à }'arti- 
cle 6 ci-dessus et, pour le surplus, au bud- 
get général. 

Art. 9, — Seront fixés, d'accord eutre le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre chargé de la radio- 
diffusion francaise, les taux d'’intéré! des 
sommes versées au fonds de réserve prévu 
à l’article 6 ci-dessus. 


La présente loi sera exécutée comine loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 30 juillet 1949, 
VINCENT AURJOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
| MAURICE-PETSCHE, 





le produit de la redevance sur les instal- 
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ÉTAT ANNEXÉ 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 





MONTANT 


dés abattements. 


MONTANT 


des crédits accordée, 





Radiodiffusion française, 
4 partie, — Personnel, 


centrale et des services exté- 


CRETEIL nn nn mm nn nn mms 


Traitements du personnel fonclionnaire de l'administration 
TIQUrS DÉGIONAUX.-..sssssesessee 
Emoluments du personnel contrac tuel ‘de d'administratio n ETES et des services extérieurs 
TÉSIONAUX soso PRET 
Salaires du personne! auxiliaire de l'administration ‘centrale ‘et dés services exté rieurs 


nn nn nn nn nn nent nnennnse 


TÉGIONAUX sessssesssesessenensenenereesenenen eee seen nenene nee eneteeneeneeseeeeeeessenenneee 
Services administratifs et {echn: ques. — {ndemt tés. DER ERNEST 
Emissions artistiques. — Emoluments du personnel con rac tuel de l'administr ation centr. ale 

et des services extérieurs régionaux....., PRE RER EEE RENNES EEE 


Emissions artistiques. — - Salaires du person inel auxiliaire de l'administration centrale et 

des services extérieurs 
Emissions artistiques. 
Emissions artistiques. 


— Arlistes et ‘spécialistes sous ‘contrat. 
— Collaborations au cachet ou à 


CERRRTRELELETIITT 
nn nn mms 


la VaCalion. ss cosoossssscssosessessse 


Emissions artistiques. — Indemnités.....,,,,...... semer neuases s6 sense re ssnnssenesese 
Emissions d'informations. — Rémunération du personnel D nnlacerésane nn 86 e 
Emissions d'informations, — Collaborations au cachet où à la vacation. ..ssssssesessousssse 
Emissions d'informations, — Indemnités.............,... css se reve nenoosossssssesne ss 
Région d'Alger. — Emoluments du personnel et CAChElS. nes PETITE LIL ELITE LEE LIL EEE TETE 
Région de Tunis. — Emoluments du personnel et cachets... s.sssssssssesesnessmssessssese 


Antilles et Réunion, — Emoluments du personnel et cachets... ssssssssssmenmeneseneese 
Indemnités du personnel des services d'OUTre-INer.....sssssssssrrsenessennenmenenessesennes 


Indemmuités de résidence..........…. dde es bvenabe bn ec PP PETT 
Supplément familial de traitement.......,....... à SN PRE LED PTE pe nadidéansverse) ME 
Rajustement de : nero + fonctionnaires et c contractuels de a radiodiffusion 

française ....., slot de td TU ARR den sua sai ie ds a ssésranscee 


Arnélioration de Ja radiodiffusion 


Ÿ 7" "pentes OO 


& partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


services... 
ntation..., 


Dépenses d'entretien et de fonction neme nt des 
Matériel d'exploitation technique et d’expérime 


DRRREREALLAIERI ET RER EEEE RER 


Emissio ns artistiques. — Dé] \enses de PRDNO ME eo édu oo ve a RTE TTIITILILIIIITITTETTIILIIITITIT 
nos d'information, — DépenSes de:matériek.........sevesécsecossssèssoseésvescenetee 
Loyers et indemnités de réquisitions......., nn nn nn nn ose encens nn essnoe esse eo e 


Entretien et fonctionnement du matériel 
Droits d'auteur et industrie du disque. 


aut tomobile. 


..... 


DRRRERIEINEE EEE TLREEELELREREEEEEEELLX) 


nn nn nn nn tonne 


Frais de r récept ion et de représentation. nn nn mens oseunte 
Transport du personne essor tetaséuse conso acosscrosépiaredtenenaseÉurnaredadiausearer esse 
G partie, — Charges sociales, 

Allocations famili ales nono ner eee enssenee nn bonnets Tes 


Conventions avec 1és caisses d'aïlocati ons familiales. .. ....sopssoososvosossssusensoesosecesse 


8e pariie. — Dépenses diverses, 


Conférences et or ganismes interna onaux. nn nn nn nn nomma tonones 
Participation à divers organismes d'OUITE-INEP. .,...sssssrcsreesmseonsenseneenneneenessssesess 
Remboursement des services rendus à la radiodifusion frANÇAÏISE. .. cosossssvosonessssesaee 
Financement de travaux de reconstruction et d'équipernent.. 
Versement au fonds de réserve... ss... 


D nn enr anttentoe 


Total pour la radiodiffusion française 


CRRRERERERRENEREE ILE AREREELEREELRELRLLEEEREZ ZX] 








francs, {raucs, dun 

2.870.000 e 
3.000 ,000 . 
4.600.000 » 

» 21.016.000 
750.000 » 
2:50 ,000 " 

» 3.50 .000 

» 43.318.000 
451.000 , 
050.000 o 
5.259,00 . 

» 300.000 

» 1.230 ,000 

o 12.395.000 
4.271.000 » 
110.000 5 
2.000.000 » 
200.000 , 

e 67.521.000 

» 115.65 .000 
1.200.000 L 

» 20.000.000 
2.046.000 . 
4.100.000 » 
506.000 El 
415.000 » 
26.000.000 » 
300.000 » 
2.000.000 , 

» 7 .000 

» 9.500.000 
4.000.000 s 
2.500.000 » 

, 117.899.000 
869.018.000 ® 
Ü » 

932.050 .000 465.3%6.000 











— 405.654 .000 








Vu pour être annexé à 


Par le Président de la République: 


ues, 


Le président du conseil des ministres 


la loi n° 49-1022 du 20 juillet 1949. 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOB, 


HENRI QUEUILLE, 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
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LOI n° 49-1033 du 31 juitlet 1949 portant 
aménagements d'ordre fiscal, 


et !e 


iationale Conseil de 


L'Assembée 
Répub:ique ont délibéré, 

semblée nationale a adopté, 
Président de Ja 


ve la koi dont la teneur 


République 


suit : 


pro- 


la profession 

in ans apres la eréa- 
fonds, de l'oflice ou 

, la plus-value est taxée 
Au taux 100 en ce 
\ Inpot revenu des 
res physiques ou au faux de 


LI 
qui upôt sut 


de 6 p. 


anterne sur le 


104 en ce ONCETNEC 


etes, 


iixé ci-de: n'est 
conjoint survivant 
directe lorsque ia 

transfert où la cessation de 
de la profession ect Ja consé- 
du dé à 


loutefois, 
pnesable 


its 
pas ni 
ltene 
ln 

‘reice 
quence du contribuable » 


+ 


tro ah 


N 
eme 


néa de j'ar- 
1° 48-J986 


lu 9 dé- 
la phrase 


l'une 

uature des dif- 
lravail- 

même 

| iMpo- 

gahles dans les mêmes conditions aux taux 
laits pour la fraction des Léntlices pro- 

it de leu: ] 


[ET n nrtige 1 
travail artisenal ». 


‘ux ét exp! 


HAL un magasin de détail se: nt 


du 1950, 
éa de l'article 102 du code 
directs est moditié 


A partir 


fer janvier 


US 


erécation du pt 


1 « 090 francs pour chacun 





de: deux premiers enfants À la charge du 
contribuable et 45000 francs pour chaque 
cifozt à gartir iu troisième. » 

Art. 4, — A partir du fe 
l'article 72 du déeret n° 
9 décembre 1948 est modifié 


janvier 19%, 
45-1986 du 
comme suit: 


« Art 72. — La surtaxe est calculée en 
tenant pour uwæile la fraction de chaque 
part de revenu qui n'excède pas 120.000 
franes et en sppiquant le taux de: 


10 p. {00 à la fraction camprise entre 
120.000 et 250.000 fraues; 
« 15 p. 100 à Ja fraction 

250.08) et 500.64) francs, » 


comprise entre 


(Le reste sans changement.) 


Art. 5, — A partir du ft” janvier 1949, 
l'artinle 98 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1938 cst modifié comme suit: 


« Ari, 98. — Dans les sociétés à respon- ! 


sahilité Hhnitée dont es gérants soni 
majoritnires, dans :es sociétés en eam- 
mandite par actions, de même que dans 
ies sociétés en comimardlite simple, les 
en nom coMeetif et les associa- 
tions en participation ayant exercé loap- 
ion prévue au paragraphe IH de Par- 
ticle 93 cei-desens, les traitements. rem- 
hbuursements forfaitaires de frais et tuutes 
autres rémunérations sout admis en 
déduetion du hénétice de la société pour 


cociétés 


l'établissement de l'impôt, à la conditian | 
que ces rémunérations correspondent à | 


un travail effectif. 


« Les retranchées du 
de la société en verta de Faiinéa précé- 
dent sont, sous déduretion des frais inhé- 
rents à l'exploitation sociale et effective- 
ment supportés par les bénéficiaires dans 
l'exercice de leurs fonctions, soumises au 
non de ces derniers à j'impôt sur le 
revers des personnes physiques, La taxe 
propartionnelle y afférente est. caleuiée 
d'après le taux prévu pour les bénéfices 
industriels et commerciaux, 


sommes 


présent ai 


« Pour l'application du } 
} 


les gérants... ». 


(Le reste sans changement. 





bénéfice ! 





Art. 6. — A compter du 1° janvier 1949, 
il est inséré entre les articles 277 et 278 
du décrek n° 48-1086 du 9 décembre 198 
un article 277 Lis ainsi conçu: 

« Art. 277 bis. — Les sociétés en nom 
collectif, les sociétés en commandite 
sunple et les associations en participation 
qui exerceront, dans les trois premiers 
mois de 1949, conformément à l'article 108 
du présent décret, l'option prévue à l'ar. 
ticle 93, paragraphe II, dudit décret pour. 
ront demander, dans ce délai, à être assu. 
jetties à l’impôt sur les sociétés, au tit 
de 1949, sur les bénéfices de l’année 191$ 
ou des exercices clos en 1248, 

« En ce les dispositions de larti- 
cle 63 seront appiicables pour Pétablisse- 
ment de la suriaxe due au titre de 1949 
en vertu de lartiele 277, à Ja condition: 

« {° Que la société acquitte, en même 
temps que l'impôt sur les snciétée visé 
à l'alinéa précédent, la taxe proportion- 
neile, calculée au taux de 48 p. 109, sur 
les prodnits et revenus visés aux articies 
3S À 46, déterminés conformément aux 
dispœæitions desdits artickes et distributs 
par elle depuie la elôture de lexercice 
1947; 

« 29 Que ces revenus € 
compris dans le revenu 
cés où participants pou 
de la suriaxe susvisée ; 

« 2° Que les sommes qui ont été allouées 
aux sesociés eu participants à titre de 
rémunération de leur fonction depuis !1 


ra 


cas, 


produits soient 
obal des assu- 


{ 

Le 

« 

oO 
Ce 
i 


l'établissement 


| clôture de l'exercice 1%17 soient soumises 


à leur nom en tant que bénéfices indus- 
triels ct commerciaux à la taxe proportion- 
nelle et à la surtaxe établies en vertu de 
l'articie 277 du présent décret. » 

Art. 7. — L'article 155 du décret n° 4$- 
1986 du 9 décembre 148 est remplaré par 
la disposition suivante: 

« Art, 185, — L'article 405 dn code de 
l'enregistrement est modifié ainsi qu'il 
sui : 

« Art, 405, — Les droits de mutation par 
décès sont fixés aux tarifs ci-après pour 
la part nette recueillie par chaque avant 
droit : 





INDICATION DU DEGRÉ DE PARENTÉ 


du nombre d'enfants laissés per le défunt, 


TARIF APPLICABLE 





A LA FRACTION DE 








PART NETIE COMPRISE ENTRE : 





20.001 
et 50.000 
franes. 


ü.001 
et 20.000 
francs 


{ et 5.009 
francs 





En ligne directe et entre époux. 


Trois enfants eu plus vivants où représentés......., 


Deux enfants vivants on représentés. .…..,,... 
Un enfant vivant eu représenté 


En lig ne « olatérale 


Eutre frères et SŒUrS..,...,. 


Entre oncles ou lantes et neveux ou mêces, grands 
oncles où grand-tantes et petits-neveux ou petiles- 


LELRLLLE 


nièces, cousins es iurss 
Entre parents aû 
non 


one nnntouss « 6 


Pas d'enfant vivant ou représenté... .sssancveuesane 


elà du 4e degré et entre personnes 


PATONICS. .sorsovs evenements ss ses vs (LRELE 


p. 100 p. 100. p. 100 


0,80 
4 


.… 


LRETCTES 


41 

















en to mn me + ro mi 


30.001 
et 100.04 


2 000.001 
et 19.000.000 
de francs. 


100.001 
et 3. 
francs. 


p. 108. 


< 


Au delà 
de 10.060.000 
de francs. 





p. 100. 























om 
dite 
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iers 

108 
l’ar- 
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Las 


« Ces droits doivent être majorés de 

5 p. 100 par application de l'article 8 de 
à loi m° 48-1973 du 31 décembre 198, 
en ce qui concerne Îles successions en 
ligne directe et entre époux. 


Toutefois, les droits jineombant à cha- 
pe successible ne peuvent excéder les 
ia MA ci- -après : 

« 20 p. 100 en ligne direcle et entre 
époux, lorsque le défunt laisse trois eu- 
fiuls où paus vivants ou DR, 

« 2» p. 100 en ligne directe et entre 
lorsque le défunt laisse deux en- 

ts vivants ou représentés; 

« 30 p. 100 en ligne directe et entre 

époux, lorsque le défunt laisse un eulant 

vivant où représenté ; 

« 42 p. 100 en ligne directe ascendante 
et entre époux, lorsque le défunt ne lusse 

s d'enfant vivant ou représenté ; 

a 40 p. 100 entre frères et sœure; 

« 45 p. 100 entre oncles ou tantes el 

ux ou nièces, grand-ontles ou grai 
tantus et pelits-neveux où 

eutre cousins germaine ; 

« 50 p. 100 entire parents an 


sui 


me degré et entre personnes non pa- 
cnies. » 

8. — L'article 186 du décret n° 48- 

Ni du 9 décembre 1948 est ainsi modifié: 


Art. 186, — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 409 du code de l'enregistrement est 
modifié de la facon suivante: 

Toutes Les fois qu'une suecession 
passe des grands-parents aux petits en 
fants par suite du pré-décès du père où de 
la mère tués à l'ennemi ou décédés Ces 
siutes de faits de guerre, soit durant ies 
hostilités, soit dans l’année à compter de 
leur cessation, les droits exigibles sur 
celte succession ne peuvent excéder le 
montant de cevs qu'aurait eu à acquitter 
le père ou la iaère précédés sil avait 
survécu. Les héritiers sont tenu# de pro- 
duire les juetilicalions suivantes. » 


Art, 9, — prises 490 du code de l'en- 
«strement est complété 


par Patir à 


ES | aimmneéa sui- 

« 1° D'adoptés, anciens déportés pohti- 
ques ou enfants de déporlis n'aya it pas 
le famille naturelle en ligne directe. » 


Art. 10, — Pénéficient du tar de la 
que directe, jes libéralités faites au prufit 

nfants abandonnés par suite d'événe- 
cts de guerre lorsqu'ils ont reçu, daus 
leur minorité, des eteours et des eoins 

n interrompue pendant six ans au moins 
de !a part du disposant et que celui-ci n'a 
pu légalément les adopter. 


Art, 11. — Les trois premiers alinéas de 
l'article 198 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 

:nbre 1948 sont abrogés et remplacés 
par la disposition suivante: 

« L'article 52 du code de l'enregistre- 
ent est abrogé et remplacé par la dispo- 


sion suivante : 


« $ EL — Pour la liquidation et le paye- 
ment des droits de mutation par décès, la 
valeur de la propriété des biens meubles 
est déterminée, sauf preuve contraire : 

« 1° Par le prix exprimé dans les actes 
… vente, lorsqne cette vente a lieu publi- 
quement dans les deux années du décès; 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
« 2° À défaut d'actes de vente, par l'es- 


timation contenne dans les inventaires, 
s'il en est dressé duns les formes prescri- 
tes par l'article M3 du code de procédure 
civiie, et dans les cinq années da décès, 
pour es meubles meublants, et par l'es- 
timatlion contenue dans les inventaires et 
autres actes s'il en est passé dans le 
mème délai, pour les autres biens meu- 
bles, sauf les dispositions ci-après du pa- 
ragraphe H; 

« 39 A défaut des bases d'évaluation 
établies par les deux alinéas précédents, 
par la déciaration détaillée et estimative 
des parties: toutefois, pour les meuh'es 
meublants, et sans que l'administration 
ait à en justifier l'existence, la valeur im- 
posable ne peut étre inférieure à 5 p. 100 
de l’ensemble des autres valeurs mabiliè- 
res et immobilières de la succession, la 
preuve contraire étant aussi réservée. » 

(Le reste sans changement sauf la nu- 
mérotation des paragraphes IE et IV rern- 
placés par paragraphe LH et paragraphe NH.) 


Art. 12, — L — Est supprimée În pré- 
pondérance accordée, en de partage, 
à la voix du murs de la commission 
de conciliation institute par l’article 206 
du décret n° 18-1986 du 9 décembre 19%8. 

IL. — Les articles 172 et 173 nouveaux 
du code de l'enregistrement, tels qu'ils 
ont été modifiés par l'article 206 du dé- 
cret n° 48-1086 du 9 décembre 1918, sont 
abrogés, 

Dans le délai de vingt jours à compter 
de la notification de l'avis de la commis- 
sion instituée par l’article 169 du code de 
l'enregistrement, l'administration et 1es 
parties peuvent saisir d'une requête er ex- 
pertise ie tribunal civil dans le ressort du- 
quel les biens sont situés. Il sera statué 
sur l'experüse dans 1es € vnaditions e' se- 
lon les règles prévues sous le régime au- 
térieur à l'entree en vigueur du déeret 
précité du 9 décembre 1943, 


{IL — Dans la rédaction du 2° de l'ar. 
ticle 174 nouveau du code de l'enregis- 
trement, substituer aux mots: « mais 
avant la décision du conseil de préfec- 
ture », les mots: « mais avant le dépôt 
au greffe du rapport d'expertise ». 

Art. 13. — L'article 212 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est abrogé. 

Art. 14 — Le tableau figurant à l’arti- 
cle 97 du code des contributions indifectes 
est remplacé par le tableau suivant: 

















z É 

= 2 

CATÉGORIE DES COMMUNES 4 el 

LE < 

À À 
francs francs 
4.000 habitants et au-dessous Go 6.000 
1.001 à 16.000 habitants, .. 1.200! 12.000 
10,001 à 50.000 habitants... 1.800 | 18.000 
Plus de 50.000 habitants... 2.400! 24.000 
Art, 15. — L'article 272 du décret 


n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est modifié 
comme sui : 

1° Le paragraphe 1* est complété par 
un cinquième alinéa ainsi conçu : 

« La prescription de l'action en resti- 
tution est interrompue par une demande 





molivée, adressée par le contribuable au 
directewyr départemental, par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception »; 

2° Le quatrième alinéa du deuxième 
paragraphe est abrogé et remplacé comme 
suil : 

« L'opposition n'inlerrompt pas l'exécu- 
tion du principal du titre de perception; 
les amendes, pénalités, droits en 
tous accessoires sont réservés jusqu’à dé- 
cision de justice, Toutefois, le redevable 
peut surseoir au payement de la somme 
principale contestée s'il le demande dans 
son opposition en fixant le montant du dé. 
grèvement auquel i! prétend ou en en gré- 
cisant les bases »; 


sus et 


3° Dans le cinquième alinéa du deuxiè- 
me paragraphe, les mots: « en principal » 
sont ajoutés après les mots : « … la partie 


contestée. »: 


L 
4° Le quatrième paragraphe est abrogé 
Art. 16. — Des décrets fixeront, en tant 
que de besoin, tes modalités d'application 
de la présente loi. La date du 91 octobre 
à celle du 1% juillet 


1949 est substituée 
1949 figurant au premier alinéa de l'arti- 
cle 274 du décret n° 48-1986 du 9 déceme- 
bre 1948 portant réforme fiscale. 

Art. 17. — L'article 30, alinéa 3, du 
décret du 9 décembre 198 port 
forme fiscale est abrogé. 


IDR Fée 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Paît À Paris le 1 inillot 1946 
s 1 À | 154! 
Fait à Pari il 1 juillet 14 
VINCENT AUKRIOE, 
Par le Président de la République ; 
Le président du conseil des 
HENRI QUEUILLE., 


marusires, 


Le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
7 





LOI n° 49-1034 du 31 juiltet 1949 portant 
aménagement de la taxe locale oddi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d'af- 
faires. 


L'Assemblée nationale et le Consell de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République à pro 
mulgué la loi dont la teneur suit: 


Art, 1%, — Jusqu au 31 décembre 1949, 
sont exémplées Qu payement de la taxe 
locale : 

ie Les affaires visées à l'article 12, 
{7e dernier alinéa.et 19° du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires et les opérations 
à façon visées au 20° du même article; 

2° Les ventes donnant lieu au paye- 
ment de la taxe à la production au taux 
de 12,50 p. 100 ou de 5 p. 100 décimes 
compris, à l'exception toutefois de celles 
qui bénéficient des dispositions de l'ar- 
ticle 14, paragraphe 1”, 1° du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires, relatives 
aux ventes au détail; 

3° A compter du 1% août 1949, à con- 
currence de 50 p. 100 de leur montant, 
les ventes effectuées par les personngs 
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ayant acquitté la taxe prévue par l'ar- 
ticle 36 (3°) du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires, lorsque ces ventes sont 
faites À des personnes assujetties au paye- 
ment de la taxe sur les transactions, qui 
acquièrent les produits en vue de leur 
revente en l’état ou après transformation. 


A compter de la même date, et jusqu'au 
931 décembre 1949, le taux de la taxe locale 
est porté à 2,70 p. 100 en ce qui concerne 
les affaires passibles de la taxe sur les 
transactions au taux de 1,80 p. 100, à 
l'exclusion des affaires soumises aux dis- 
positions de l’article 14, paragraphe 1*, 
deuxième alinéa, du code des taxes sur 
le chiffre d'affaires. 

Art. 2. — A compter du {° août 1949, 
le deuxième paragraphe de l’article 35 du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires 
est modifié et rédigé ainsi qu’il suit: 
1,80 
réa- 


« Le taux ci-dessus est porté à 
pour 100 pour les ventes au détail 
isées par: 

« 4° Tout fabricant ou tout commerçant 
vendant soit dans le mème établissement, 
soit dans des établissements distincts. en 
gros et en détail, dès l'instant que ses 
ventes en gros de l'année précédente ont 
dépassé le tiers de son chiffre u’affaires 
total; 

« 2° Toute personne ou société possé- 
dant plus de deux établissements de vente 
au détail, le taux de 1,80 p. 100 s’appli- 
quant dans ce cas uniquement aux ventes 
réalisées dans le ou les établissements 
autres que la maison principale. » 


Art. 3, — L'article 43 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires est modifié comme 
suit: 


« Art. 43, — La taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d’affaires est per- 
çue dans ia commune où le redevable 
possède l'établissement qui réalise les 
affaires taxables, quel que soit le lieu 
du siège social, de la livraison des pro- 
duits vendus, de l'exécution des travaux 
ou de la prestation des services, 

« Toutefois, pour la perception de la 
taxe, les entrepreneurs de travaux publics 
ou d'équipement national doivent, obliga- 
toirement, faire élection de domicile dans 
la commune où s'exécutent les travaux 
et s’y faire représenter par un préposé. 

« Lorsque ces travaux s'étendent sur 
le territoire de plusieurs communes ou 
départements, l'entrepreneur doit faire 
élection de domicile dans l’une de ces 
communes seulement, Dans ce cas, la ré- 
partition du produit de la taxe locale est 
faite entre les communes intéressées par 
accord de leurs maires ou, à défaut, par 
arrêté préfectoral lorsqu'un seul départe- 
ment est en cause, par arrêté ministériel 
lorsque plusieurs départements sont inté- 
resses. 

« Une commune ne peut percevoir au 
litre desdits travaux un produit de taxe 
locale supérieur au double du budget 
ordinaire de cette commune pour l’exer- 
cice au cours duquel ont commencé les 
travaux. 

« Le surplus du produit de la taxe lo- 
cale est affecté à un fopds commun dépar- 


temental, 


« Nonobstant toutes dispositions contrai- 
res, la taxe Jocale est applicable aux opéra- 
tions de constructions et de réparations 
navales. 

« Pour l'application de la taxe locale, 
les entrepreneurs de travaux qui partici- 
pent à la reconstruction immobilière d’une 
commune dans laquelle ils n’ont pas le 
siège de leur entreprise, doivent obliga- 
toirement faire élection de domicile dans 
cette commune et s'y faire représenter par 
un préposé lorsque ladite commune fait 
l’objet: 

« Soit d’un arrêté la classant dans la 
catégorie des communes sinistrées et pu- 
blié par le ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme; : 

« Soit d’un arrêté du préfet constatant 
qu’elle subit des moins-values fiscales à la 
suite des destructions par faits de guerre 
et qu’elle bénéficie, à ce titre, des dispo- 
sitions de l’ordonnance du 8 août 1945 ». 

Art. 4. — A compter du {* janvier 1950, 
les articles 41 à 45 du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires cessent d’être applica- 
bles dans les départements de la Güade- 
loupe, de la Martinique, de la Guyane et 
de la Réunion. 

Art. 5. — A partir du {® janvier 1950, 
l’article 250 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 250, — Les articles 41 à 45 du code 
des taxes sur le chiffre d’affaires sont 
abrogés ». 

Art. 6. — Les sommes retenues aux col- 
lectivités locales depuis le 1% janvier 1949 
au titre des frais d’assiette et de percep- 
tion sont affectées, dans les conditions qui 
seront déterminées par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques, 
au remboursement des dépenses de maté- 
riel et À la rémunération des travaux spé- 
ciaux accomplis par les agents chargés 
de l'assiette, du contrôle et du recouvre- 
ment des taxes locales. : 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 31 juillet 1949. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le yrésident du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
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LOI n° 49-1035 du 31 juillet 1949 portant 
aménagements fiscaux en matière de bé- 
néfices agricoles et de revenu foncier. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Art, 4er, — Le premier alinéa de l'arti- 
ele 11 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948 est modifié comme suit: 

« Sont considérés comme bénéfices de 





l'exploitation agricole poùr l'application 





de la taxe proportionnelle, les revenus 
que l'exploitation des biens ruraux pro. 
cure soit aux fermiers, métayers, colons 
partiaires, soit aux propriétaires exploi- 
tant eux-mêmes », 

Le dernier alinéa de l’article 11 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est 
supprimé. 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’arti. 
cle 12 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948 est modifié comme suit: 


« Toutefois, pour cette détermination, il 
est tenu compte, d’une part, des récoltes 
non encore vendues à la clôture de la pt- 
riode dont les résultats sont retenus pour 
l'établissement de l'impôt ainsi que de la 
valeur au prix de revient des animaux 
achetés au cours de cette période et desti- 
nés à la vente et, d'autre part, des amor- 
tissements correspondant à la durée nor. 
male des éléments de l'actif immobilisé », 


Art. 3. — Le quatrième alinéa du para- 
graphe 2 de l’article 13 du décret n° 48. 
1986 du 9 décembre 1918 est modifié 
comme suit: 


« Pour ces catégories ,le bénéfice forfai. 
taire à l’hectare doit être fixé en fonction 
du revenu cadastral moyen de lexploita- 
tion. Toutefois, exceptionnellement, lors- 
que les évaluations cadastrales ne corres- 
pondent pas assez exactement à la produce. 
tivité actuelle et lorsque ces évaluations 
ne peuvent pas être facilement çorrigées 
afin de les mettre en harmonie avec l'état 
actuel des exploitations, les catégories 
sont déterminées, si la commission dépar- 
tementale en décide ainsi, en tenant 
compte de la nature des cultures, de leur 
importance et des autres éléments qui, 
indépendamment de la personne de l'ex- 
ploitant, influent sur les résultats de l'ex- 
ploitation », 


En cas de calamités telles que grêle, ge 
lée, inondation, dégâts occasionnés par 
les rongeurs sur les récoltes en terre, mor- 
talité du bétail, si l'exploitant n'entend 
pas ètre imposé sur le bénéfice réel, il 
pourra néanmoins demander que le mon- 
tant des pertes subies par ses récoltes ou 
sur son cheptel soit retranché du béné- 
fice forfaitaire de son exploitation. 

Toutefois, pour obtenir un tel dégrève- 
ment, l'exploitant sinistré devra présen- 
ter, soit une attestation du maire de 6a 
commune en ce qui concerne les sinistres 
sur les récolles, soit un certificat dûment 
établi par le vétérinaire et légalisé par Ja 
mairie s’il s'agit de pertes de bétail. L’éva- 
luation du bénéfice forfaitaire à l’hectare 
devra être faite de telle façon que les 
chiffres fixés dans un département corres- 
pondent à ceux établis dans un départe- 
ment voisin pour des terres de producti- 
vité semblable, 

Communication devra ètre donnée aux 
agriculteurs memibres des commissions pa- 
ritaires des chiffres d'évaluation de béné- 
fices forfaitaires adoptés dans les départe- 
ments limitrophes durant l'année d’ir- 
position qui aura précédé lannée en 
cours. 

Art. 4. — Pour l'application Je Farti- 
cle 12 (3° alinéa) et de l'article 143 ($ 2; 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, 
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pn. 
des charges immobilières sont comprises 
dans les dépenses dé ductibles du bénéfice 
ne: le fermage moyen visé au para- 
graphie 4 dudit articie 13 doit par suite 
être déterminé défalcation faite des char- 
ges de cette nature qui ont déjà été ad- 
mes en déduction pour le cal:ul du bé- 
néüre forfaitaire. 


art. 5, — L'article 67 du décret n° 48 - 
es du 9 décembre 1918 eat ain<i m )di- 


tri. 67. — Lorsque ie montant de la 
taxe proportionne Ile calcuié comme il est 
dit à l'article 66 ci-dessus n’excè le pas 
40.300 francs, la cotisation correspondante 
n’est pas perçue. 

« rsque ce montant est compris entre 
40.800 franes et 43.200 francs, la cotisation 
correspondante est établie sous déduction 
d'une décote égale au tiers de la diffé- 
rence existant entre le chiffre de 43.200 
francs et ledit montant ». 


Art, 6. — L'article 15 du decret n° 48- 
4086 du 9 décembre 1948 est abrogé. 


Art. T. — Les terrains qualifiés landes au 
£a la e et autres terrains incultivables ne 
con ‘teront pas dans la superficie servant 
de base au calcul du bénéfice agricole for- 
faitaire. 

Quand il y a plusieurs catszories de 
landes, la première catégorie ne sera pas 
dégrevée. 


Art, 8. — En ce qui concerne les bois, 
oseraies, aulnaies et saussaiss, le r2venu 
passible de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques au titre des bénétices 
agricoles sera fixé à deux fois le revenu 
ayant servi de base à la contribution fon- 
cière des mêmes propriétés pour 1948. 

Tout terrain ensemencé, planté ou re- 
planté de bois est exonéré de la taxe pro- 
portisnnelle pendant les trente premières 
années du semis, de la plantation ou de 
ja replantation. 


Art. 9, — L'article 19 du décret n° 48- 
4986 du 9 décembre 1948 est modifié 


comme suit: 

« Art, 19.— Le forfait visé aux articles 13 
À 17 peut-être dénoncé en vue d'y substi- 
tuer, pour l'ensemble des exploitations du 
contribuable, le montant du bénéfice réel 
déterminé conformément aux dispositions 
de l'article 12 ci-dessus. 

« Cette dénonciation peut être faite par 
k contribuable dans les vingt jours de la 
détermination définitive... », 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 


« Le droit de dénonciation peut être 
exercé par l'inspecteur des contributions 
directes jusqu’au 31 décembre suivant. 
Toutefois, il ne peut être exercé que s’il 
s'agit d'exploitations se trou ant dans une 
situation exceptionnelle ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Art, 10, — L'article 20 du décret n° 48- 
1986 du 9 décembre 1948 est modifié ainsi 
qu'il suit 

« Art, 20. — Le contribuable qui ne 
tient pas une comptabilité régulière et 
complète et qui dénoncera son forfait ou 
le verra dénoncé pourra, la première an- 
née, présenter le compte exact de ses re- 








cettes et retenir pour ses dépenses le 
chiffre fixé forfaitairement pour la région 
considérée par la commission départemen- 
tale des impôts. Il indiquera le montant 
total de ses recettes brutes et, en ce qui 
concerne les principales natures de 
culture, 1s quantités récoltées et vendues. 

« Le contribuable qui tient une compla- 
bilité régulière et complète et qui dénon- 
cera son forfait ou le verra dénoncé devra 
adresser à l'inspecteur des contributions 
directes en dehors de ses différents inven- 
aires de fin d'année: 

« Le montant de ses recelles et de ses 
dépenses ; 

« Le montant des amortissemen!s aux- 
quels il procède; 

« Le montant des plus ou des moins- 
values qui se dégagent de ses inventaires; 

« Le montant de ses dettes contractées. 

« Ces renseignements devront tre pro- 
duits avant l’expiration du délaj prévu au 
deuxième alinéa de l'article 19 ci-dessus. 

« Tous éclaircissements uliles devront 
être fournis à l'inspecteur des contribu- 
tions directes sur sa demande dans Île 
délai d’un mois à partir de la réception de 
cette demande. 

« En ce qui concerne les q ‘ux années 
suivant celle de la dénonciation du for- 
fait, les renseignements et documents visés 
ci-dessus devront parvenir à l'inspecteur 
des contributions directes avant le 
{er mars », 


Art. 41. — Le délai prévu à l’article 21 
du décret n° 48- 1986 du 9 décembre 1948 
est" porté de vingt jours à un mois. 


Art. 12. — L — Le premier alinéa de 
l'article 23 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 est modifié comme suit: 

« Dans le cas de bail à portion de fruits, 
le bailleur et le métayer sont personnelle- 
ment imposés pour la part de revenu im- 
posable revenant à chacun d’eux propor- 
tionnellement à leur participation dans les 
bénéfices ou dans les produits, suivant dé- 
cision de la commission départementale 
des contributions directes compétente 
qui, en tout état de cause, se conformera 
aux usages locaux ». 


I. — Le deuxième alinéa de l’article 23 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 
est complété comme suit: 

« Toutefois, ce bénéfice est partagé an 
prorata de la part des produits revenant 
respectivement à l'exploitant sortant et à 
l'exploitant entrant, sur demande expresse 
et conjointe des intéressés indiquant les 
conditions exactes dans lesquelles ces pro- 


duits ont été ou seront répartis ». 


Art 13. — Les deux premiers alinéas de 
l'article 24 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 sont modifiés comme suit: 

« Qu'il s'agisse de bail à ferme ou de 
colonat partiaire, le propriélaire est tenu, 
à chaque renouvellement ou modification 
de bail, de remettre à l'inspecteur des 
contributions directes du siège de l'ex- 
ploitation, dans un délai de trois mois, 
une déclaration indiquant la désignation 
de l'exploitation, par référence au cadns- 
tre, et sa superficie totale, ainsi que les 
nom et prénoms du fermier ou métlaryer. 





« Dans le cas du 
cette déclaration indiquera en outre la 
part proportionnelle de chacune des par- 
ties; elle devra alors comporter l'accord 
éerit du preneur », 


IE LUE 


bail à portion de fruits, 


Art. 14. — L'article 25 du décret n° 48- 
1986 du 9 décembre 195 est modifié 


comme suil 


« Art. 25. — Les repri tants des fédé 
rations dép \ental d syndicats 
igricoles intéressés et les représentants 
les syndicats des cultures spéciales seront 
convoqués et, s'ils en expriment le désir, 


entendus par la commission centrale 


‘ P à 
manente instituée par |’ irticle 352 bis au 
code général des impôts directs 

Art. 15, — 1° La déduction de 5 p. 100 
prévue au deuxième alinéa de l'article %6 


> D 
e décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 


st portée à 10 p. 100; 
2° En vue de l’ établis sement de Fimp Ot 
sur le revenu des perso 


NES physiques, 
ies revenus nets imposables des rage à iélés 
rurales seront limités au double des re- 
venus ayant servi de base à la ‘conéribu- 
tion foncière établie en 1918 sur les 
mèmes propriété 

Pour bénéficier, dès cette ann , de cette 
dis sposition, les contribuables propi 
non exp oitai mn à int di Jà Souscrit leur 
déclaration devro nt adresser à l'inspectis 
des contributions directes du lieu de leur 
domicile, avant le 1* octobre 1949. une de- 
mande accompagnée de la liste de leurs 
propriétés rurales et indiquant pour cha- 
cune de ces propriétés le revenu impo- 
sable à la contribution foncière en 194 


v13, 


AG tn 
ICLAlres 


Cette disposition sera appliquée d’offû 
pour la détermination du bénéfice agrice 
forfaitaire en ce qui concerne les pro- 
priétés appartenant à l'exploitant 
fectées à l'exploitation; 

3° L'exonération d’impôt foncier prévue 
par l’article 85 de Ja loi du 3 frimaire 
an VII en faveur des exploitations rurales 
est et demeure applicable aussi bien en 
malière de taxe proportionnelle qu'en ma- 
tière de surtaxe progressive 

Art. 16, — I. — Le paragraphe I da 
l’article 94 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 est complété ainsi qu'il suit: 

« 3° Les sociétés coopératives de produc- 
tion, transformation, conservation et vents 
de produits agricoles et leurs unions fonc- 
tionnant conformément aux RS 
qui les régissent, sauf pour les opérations 

l-après désignées : 

« a) Ventes effectuées dans un magasin 
de détail distinct de leur établissement 


« b) Opérations de transformation por- 
D 


tant sur les prod His Où SOUS-prod S âU- 
tres que ceux destinés à l'alimentation ds 
l’homme et des animaux ou pouvant être 


( 
utilisés à titre de matières premières dans 


l’agriculture ou l'industrie ; 


« €) Opérations effectuées avec des ns2- 
cers non sociétaires que | cooncratives 
ont ét iute S s ou as! t ä à D pe 
ter. » ’ 

IL. — Le paragraphe HN de l’article 94 ân 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 sus- 
vise € Î 
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18-1986 du 


‘Tati les 

ibles de la 

les modalités 
décret du 

lion de cetle taxe 


conditions que les 


pas 
selon 
du 


l'appli 


{ sont 
Lions 
l'article 7 
pour 
memes HU: 


les commercant 


24 : Lo 
CIC Coopéi ill de prouuc- 


\ 
] , ! atinr 
1 Conservauolr 


transformation, di 

agricoles et leurs 

nt souniil à la taxe sur les 

selon les modalités prévues 

9 du décret du 13 mai 1939 

pour l'application de celle taxe. 

« Les inêmes soi coopératives 

passibles de la taxe à 1la production, sauf 

lorsqu'elles effectuent des opérations 

usuellement pratiquées par des cultiva- 

agissant isolément, ou si elles 

surent Ja présentation commerciale et 

la vente des produits récoltés par leurs 

membres, quels que soient les moyens et 
techniques mis en œuvre par elles. 


de 


vente de produit 


iétés sont 


teurs 


« Sont également exonérées, non seule- 
de toutes les taxes, mais aussi des 
d'enregistrement dont elles avaient 
été provisoirement exemptées par les dis- 
de l'article 585 B du code de 
l'enregistrement, les coopératives d'insé- 
mination artificielle et coopératives 
d'utilisation de 


ment 


droits 
positions 


les 


malériel agricole ». 


Art. 19 L'article 12 du code des taxes 
iw le chiffre d'affaires est complété ainsi 
iffa lt de \ 4 L 

fourrages et pailles pre cés 


20, Pour 19:9, si la sous-com 
mission de conciliation prévue par la loi 
du 25 mars 1949, n’a pas terminé 
travaux à la date du 31 août 1949, 
bénéfices agricoles forfaitaires seront 
déterminés directement par la commission 
centrale au vu des propositions de l'admi- 

ration et des fédérations départemen- 
de syndicats d'exploitants agricoles. 
délai imparti aux exploitants agri- 
pour dénoncer le forfait et souscrire 
la déclaration de leurs revenus expirera 
un mois après la publication au Journal 
officiel des bénéfices forfaitaires arrêtés 
par Ja commission centrale. 


ses 


les 


Le 


coles 








Nonobstant tot dispositions contraires 
les impositions établies au titre de l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques 
aflérent aux bénéfices seront 
exigibles le 15 décembre 1949 si elles 
sont comprises dans des rôles mis en 
recouvrement en septembre, octobre et 
novembre 1949, et le 15 du mois suivant, 
celui de la mise en recouvrement si celle- 
ci a lieu après le 30 novembre 1949. 

100 ne sera 


des cotisations 


agricoles 


La majoration de 10 p. 
appliquée qu'au montant 


ou fractions de cotisations comprises dans | 


| ministration « 


ces rôles qui n'auront 
quinze jours après 
ainsi fixée, 

Art. 21. de l’ar- 
ticle au 9 dé- 
cembre 1918 est complété comme suit: 

« Toutefois, en ce qui concerne les 
départements d'outre-mer, la date limite 
de prolor galion de ce délai sera fixée pal 
un arrêté du ministre des finances et des 
affaires 

Art, 22, — Des décrets fixeront, en tant 
que de besoin, les modalités d’applica- 
tion de la présente qui entre en 
vigueur à compter du 1* janvier 1949. 


loi £ 


été réglées 


TL 1:42 
1 LIL 1 » 
QG CXISIDIILE 


—— Le 


premier alinéa 


Qc : CT ER" , » 
282 du décret n° 48-1986 


économiques », 


1 


loi, 


ra exécutée comme loi 


La présente 
de l'Etat. 
Fait 


à Paris le juillet 1949. 


VINCENT AURIOL,. 


Par 


Le président du conseil des ministres; 


le Président de la République : 


HENRI 
Le des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIIE. 


QUEUILIE, 


ministre 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 49-1936 du 20 juillet 1949 fixant 
les emplois supérieurs pour lesquels les 
nominations sont laissées à la décision 
du Gouvernement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

Vu la loi n° 46-2294 du 49 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires, 
et en particulier eon article 3, ainsi conçu: 

« Toutefois, les statuts particuliers visés 
à l’article 2 précédent, déterminent, pour 
chaque administration et service, après 
avis du eenseil supérieur de la fonction 
publiqu:, les emplois supérieurs pour les- 
quels les nominations sont laissées à la 
décision du Gouvernement »; 

Après avis du conseil supérieur de Ja 
fonction publique dans sa séance du 28 oc- 
tobre 1948; 

Le conseil d'Etat entendu, 





+ 


it, aux termes de l’arti. 
3 16-2294 du 19 octobre 1946 
susvisée, des emplois suptrieurs laiseés à 
la décision du Gouvernement, en ce qui 
concerne n que la cessa. 


tion de fonctions, les emplois suivants: 


nne #nmntoe The 
Dans LO { a 
( 


inmt 71 nhnmins 
(ans 1 nNOMINA 
: 


administrations : 
Co Ê-1 
Sail ss, 
raux. 
Directeurs 
A la présid 
Administrati 


sion francaice, 


Résidents gén 
Chefs titulair 
avant la 
France. 
l'intérieur: 


il de 


Au ministè! 
Gouverneur l'Algérie ; 
Secrétaire général 
néral de l'Algérie; 
Préfets ; 
Secrétaires géi 
la Seine et di 
et, sans préjudice 
textes en vigueur fixan 
ieur nomination : 


Ua 
Le 


Inspecteurs généraux de l'administration 
en mission extraordibaire et chef du ser- 
vice de l'inspection 
tralion. 
Au ministère 
m'er : 

Gouverneurs généra 

des colonies. 


Far » |? 1 inie 

generale Ge i AUM)INIS- 

France 
gouverneurs 


Au ministère de l’éducation nationale: 
Sans préjudice de l'application des textes 
en vigueur fixant conditions de leur 
nomination, 1 cadémie. 


Art. 2. Le président du eons 
ministres, le ministre des finances 
affaires économiques, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre de la défense nationale, 
le ministre de l’éducation nationale, le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre de l'industrie 
et du commerce, le ministre de j'agricul- 
ture, le ministre de la France d'outre-mer, 
le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. le tre des anciens eom- 
battants et victimes de la guerre, le mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre de la marine mar- 
chande, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du Conseil, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative), le secrétaire d’Etat 
à la présidence du conseil (postes, télégra- 
phes et téléphones), le secrétaire d'Etat à 
h présidence du conseil (information), le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine), le secrétaire d’Etat à 
l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, le secrétaire d'Etat au com- 
merce et le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en c 


es 


ei] 








ports 
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qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait À Paris, le 20 juillet 1949, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres 
Le garde des sceaux, minis 
. ROBERT LECOURT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


de la justice, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des affaires 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de la défen "7 itionale, 
PAUL RAMADIENR 


[A ongmiques, 


Le ministre de l'éducalion nationale, 
YVONX DELBOS. 
Le mimistre des travaux publics; 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'ir dustrie et du commert e, 
ROBERT LACOSTI 

Le ministre de l'agriculture, 

PIERRE PELIMLIN, 

Le minis re de la France d'oulre mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre du travail 
et de la sécurili sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGENE CLAUDIUS-PETIT, 

Le ministre des anciens combattants 

et victimes de la querre, 

ROBERT BÉTOLAUD. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
PAUL DEVINAT, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 

du conseil (information), 

FRANÇOIS MITTERRAND, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones), 

EUGÈNE THOMAS, 

Le secrélaire d'Etat 

aux uffaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE, 

Le secrétaire d'Etat 

ux forces armées (marine), 

JOANNÈS DUPRAZ. 

Le secrétaire d’Elat 
aux forces armées (air), 
JEAN-MOREAU. 

Le secrétaire d'Etat à l'enseiqanement 
technique, à la jeunesse et aux 
sports, L 

ANDRE MORICE, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN, 

Le ‘secrélaire d'Etai 

ü ia France d'outre-mer, 

TONY REVILLON, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN PBIONDI, 
+0+— 








Décret du 30 juillet 1949 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Per décret en date du 30 juillet 1949, pris 
sur le rapport du président du conseil des 


ministres, vu la déclaration du conseil de 


l'ordre de la Légion d'honneur, en date du | 


28 juillet 4949, portant que la promotion fai- 
sant l’objet du présent décrèt est faite er 
conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est promu dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'’officier. 
M. Mécheri Chérif, pré! hors cadres 


»t 

l 
chargé de mission au cabinet de M, le Pré- 
sident de la Républ que. Chevalier du 2% j il 
let 1955. 


— 46 2 —— 


Ecole nationale d'administration, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret no 45-2288 du 9 octobre 1945 
portant règlement d'administration publique 
pour l’application du titre II de l'ordonnance 
ne 45-2283 du 9 octobre 1915, relatif à l’écale 
nälionale d'administration, modifié par les 
décrets n° 47-970 du 2 juin 1947, 48-510 du 
22 mars 1948, 48-1141 du 19 juillet 19:38 el 
48-1597 du 153 décembre 1918; 

Vu l'arrêté en date du 18 janvier 1917 
nommant M. Pieérre-Paul Richard en qu 
d'élève de l’école nationale d’administrat 

Vu l'arrêté en date du 3 janvier 1919 auto 
risant M. Pierre-Paul Richard à suivre l’en 
seignement donné aux élèves de la promotion 
« Quarante-Huit »; 

Vu la demande de l'intéressé en dale du 
20 juillet 1949; 

Vu l'avis du conseil d'administration, lors 
de sa séance du 23 juillet 1949, 

Arrête: 

Art. 1er, — La démission d'élève de l’école 
nationale d'administration présentée par 
M. Pierre-Paul Richard est acceptée. 

Art. 2. — Le directeur de l'école nationale 
d'administration est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, dont il sera fait mention au 
Journal officiel et qui aura effet à compter 
du 1° août 1949. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1919. 

Pour le président du conseil des ministres 

et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 49-1037 du 27 juillet 1949 r°n- 
cernant le classement et la nomination 
des officiers publics et ministériels en 
Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu la loi du 20 septembre 1947, portant 
Statut organique de l’Aïgérie, notamment 
en ses articles 12, 47 et 59; 

Vu l’article 102 du code de procédure 
civile aux termes duquel: « il sera fait. 

our la tas et discipline des tribunaux, 
es règlements d’administration 
que »; 

Vu le décret au 21 décembre 1947 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'organisation du service de la jus- 
tice eu Algérie : 

Le conseil d'Etat entendu, 





nl 
qualité | HIS te 
{ deux huissiers en 1'° classe, trente-neuf 





publi- | 


Décrète : 
CHAPITRE 1 
Classement et 1 tion. 
Art. 19, — Les officiers publies ou mle 
nistériels exerçant leurs fonctions en Al 
| gérie, sont répartis, Savoir: 
Les notaires: en quatre classes (dixe 


neuf notaires hors classe, trente-trois en 
t } né # ne 

{re classe, quarante-deux en 2° ciasse et 

le surplus en 3° classe) 
Les avoués: en 


1 ira 


avoués hors classe, trente en 1° classe 


et le surplus en 2° classe); 

Les greffiers ea chef de la co l'appel, 
les tribunaux de première instance et des 
tribunaux de commerce qui forment une 
seule hiérar hie, ei lieux classes ‘huit 
greffiers de 1'e classe et le surpl cn 
2e classe) ; 


Les greffiers des justices de paix: en 


' » 1? 
trois classes (trente grefliers en 1° classe, 
trar 1 1f t ‘ \. + la rn!l el! 
1 Pr?! td "1 ” +? 1t 14 He 1! = 1 

il 11 11 Cl & Cid Ce 1 surpiu ue! 
oo Classt , 
] >S ULCrprt » À ures el { 3 


classes et à l’intérieur de la 3° classe, en 
deux échelons comprenant l'échelon de 
début les trois cinquièmes et le second 
échelon les deux cinquièmes de l'effectif 
total de la classe; 

Les huissiers : 


! 


en quatre casses {1 


en seconde classe, quarante-huit en troi- 


| sième classe et le surplus en quatrième 


classe )» 
Les commissaires-priseurs : en dei 


t 


X 
isses (sept en {'° classe et et 


C > surplus € 
2° classe). 

Art. 2. — Lesdits officiers publics ou 
ministériels sont nomimés par décret aux 
différentes classes ou échelons de leur 
hiérarchie dans la limite des vacances, et 
après inscription au tableau d'avancement 
en commençant par ceux dont Ja date 
d'inscription est la plus ancienne. 

Leur première nomination à un poste 
déterminé après qu'ils ont été recus à 
leur concours professionnel les fait ad- 
mettre à la dernière classe de leur hiérare 
chie. 

Toutefois, ea ce qui concerne les inter 
prètes judiciaires : 

1° Le passage d'une classe à une autre 
a lieu dans les conditions fixées aux ar- 
ticles 11 et suivants du décret du 16 sep- 
tembre 1924 modifié notamment par les 
décrets du 16 octobre 1928 et du 27 mai 
1932 ; 

2° I] n'est institué de tableau que pour 
le passage au second échelon de la 
J° classe; 

J° L’interprète recu À l'examen d'in- 
terprète judiciaire de 3° classe est admis 
du fait de sa oomination à son premier 
poste à l'échelon de début de Îa trois 
sième classe ; 

4° Tout interprète de 3° classe qu'il soit 
à l'échelon de début où au second éche- 
lon peut se présenter à l'examen profes- 
sionnel pour accéder à la seconde classe. 


ne 


Art, 3. — La liste des officiers publics ou 
ministériels de chaque catégorie profes- 
sionnelle est dressée chaque année par la 
commission créée à l’article 5 ci-dessous. 


| Elle est établie par ordre de classes ou 


d'échelons et, dans chaque classe ou éche- 
lon, par ordre d'ancienneté. 

Ceux qui figurent au tableau d'avance- 
ment sont portés, dans leur classe ou 
échelon, en tête de liste, par ordre chrono. 
logique des tableaux et, dans chaque ta- 
bleau, suivant l'ancienneté dans la classe 
ou échelon. 
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he 

Les officiers publics ou ministériels mis 
en disponibilité ne figurent pas sur la liste 
d'ancienneté, En cas de réintégration, la 
période pendant laquelle a duré la dispo- 
hibilité n'entre pas en ligne de compte 
pour le calcul de l'ancienneté. 


Art. 4 


où 7H) 


— ],6 tableau des officiers publics 
tériels appartenant à chaque com- 
pagnie de notaires, d'avoués ou de com- 
Inissaires-priseurs et à chaque commu 
nauté d’huissiers, est dressé par Ja cham- 
bre en suivant l'ordre fixé à l’article prt- 
cédent, quelle que soit la date à laquelle 
l'intéressé a commencé d'appartenir à la 
compagnie où à la communauté. 

Art, 5. — Le tableau d'avancement est 
arrêté chaque année avant le 30 juin par 
une commission qui comprend : 

En ce qui concerne les notaires, avoués, 
huissiers et commissaires-priseurs : 

Le directeur au ministère de la justice 
dans les attributions duquel éntre l'admi- 
nistralion des officiers publics ou minis- 
tériels intéressés ou $on délégué prési- 
dent : 

Le premier président de la cour d’appel 
d'Alger ou son représentant, le procureur 
général près la cour d'appel d'Alger ou 
son représentant, deux officiers publies on 
ministériels de la classe la plus élevée de 
la profession intéressée, désignés chaque 
année pour les notaires, par le conseil ré- 
gional, pour les avoués par la chambre ré- 
gionale des avoués près les tribunaux de 
{re instance et la anse de discipline 
des avoués près la cour d'appel délibérant 
ensemble ; pour les huissiers, par la cham- 
bre régionale; pour les commissaires-pri- 
teurs, par la chambre de discipline; 

En ce qui concerne les greffiers et les in- 
terprètes-judiciaires ; 

Le directeur au ministère de la justice 
dans. les attributions duquel entre l'admi- 
nistration des officiers publies ou ministé- 
riels intéressés ou son délégué, président. 

Les chefs de la cour ou leurs représen- 
fants comme ci-dessus: et les deux gref- 
fiers ou interprètes judiciaires de la classe 
la plus élevée qui exercent depuis le plus 
longtemps leurs fonctions dans les villes 
où siège un tribunal de première classe. 
L'un doit représenter les grefliers ou inter- 
prètes judiciaires près da cour d'appel 
et les tribunaux civils, l’autre, les grefliers 
ou interprètes judiciaires près les justices 
de paix. Dans les deux cas, si deux candi- 
dats sont d'ancienneté égale, le plus âgé 
est préféré. 

Art, 6. — Un magistrat désigné par le 
premier président remplit les fonctions de 
secrélaire, 

La commission statue à la majorité des 
VOIX, 

Art, 7, — Nul ne peut ètre inserit au ta- 
bleau d'avancement s'il ne compte au 
moins, au 1% janvier de l'année où le 
tableau sera publié: 

En ce qui concerne les notaires et les 
huissiers: quatre ans d'ancienneté dans 
la classe ; 

En ce qui concerne les autres ofliciers 
publics ou ministériels: cinq ans d’an- 
cienneté dans la classe. 

Art. 8 .— Le nombre des inscriptions au 
tableau ne peut dépasser le tiers de l’eflec- 
tif réglementaire de la classe ou de l'éche- 
lon auquel appartient l'intéressé. 

Ce nombre comprend les officiers pu- 
blics ou ministériels qui, antérieurement 
inscrits n'ont pas encore été nommés, à 
moins que la commission n'ait décidé par 
délibération spéciale de les rayer ou qu ils 
n'aient été frappés en cours d'année d’une 
peine disciplinaire entrainant radiation du 
tableau 








Art. 9. — Les procès-verbaux des délibé- 
rations prises par la commission sont 
transinis au garde des sceaux, ministre de 
la justice, qui fait publier au Journal offi- 
ciel de la République française et insérer 
au Journal oMiciel de l’Algérie, par ordre 
alphabétique, les listes ainsi dressées. 

Art. 10, — Sauf le cas de déplacement 
d'office par mesure disciplinaire, ceux des 
officiers publics ou ministériels qui sont 
soumis au régime disciplinaire judiciaire 
ne peuvent être mutés qu’au cas de va- 
cance d’un office. 

Art, 11, — Lorsqu'une vacance, ee 
qu’en soit la cause, vient à se produire, 
celle-ci est immédiatement publiée au Jour- 
nal ofliciel de l'Algérie par les soins du 
procureur général qui indique en même 
temps le délai accordé aux candidats pour 
faire parvenir leur candidature au parquet 
général. Ce délai ne peut être inférieur à 
vingt jours. 

Art. 12, — Quel que soit l'office devenu 
vacant et sous réserve pour les grefliers 
et les interprètes judiciaires des règles 
spéciales posées aux articies 13 et 14 
ci-après, tous les officiers publics ou mi- 
nistériels exerçant la même profession 
déjà en fonctions, ainsi que les candidats 
reçus au concours, peuvent y poser leur 
candidature. 

Ne peut étre nommé, parmi ceux qui 
ont régulièrement posé leur candidature, 
que l'un des candidats appartenant à 
l'échelon ou à la classe la plus élevée; 
les candidats nouvellement reçus au con- 
cours ne sont nommés qu'à défaut de can- 
didats déjà en fonctions. 

En outre, dans chaque classe ou éche- 
lon, ceux qui sont inscrits au tableau 
d'avancement sont préférés aux autres 
candidats. 

La nomination à l'office vac 
par décret. 

Art. 13, — En ce qui concerne les inter- 
prèles judiciaires, les dispositions de Far- 
ticle précédent n’exeluent pas l'applicalion 
des prescriptions contenues aux articles 
21, 22 et 23 du décret du 16 septembre 
1924. 

Art. 44. — Les greffiers des justices de 
paix et les greftiers en chef de la cour 
d'appel et des tribunaux sont choisis, soit 
parmi les grefliers déjà titulaires d’une 
charge, soit parmi les grefliers rétribués 
par l'Etat, suivant les distinctions sui- 
vantes : 

A. — Pour le recrutement parmi les gref- 
fiers titulaires de charge, il leur est fait 
âpplication des dispositions de l'article 12 
ci-dessus, 

En outre: 

A défaut de greffier en chef déjà en 
fonctions, les grefliers titulaires de ttes 
de justices de paix de première classe, ins- 
crits au tableau d'avancement, peuvent 
être nommés à un poste de greflier en 
chef; eelle nomination les fail accéder à 
la deuxième classe de la hiérarchie des 
greffiers en chef; . 

Les greiTiers en chef peuvent être nom- 
més, sur leur demande, greffiers de jus- 
lice de paix, mais seulement à la troisième 
ou à la seconde classe de cette hiérarchie ; 
ils sont en ce cas préférés aux greffiers de 
justice de paix; entre eux, le choix se 
règle ainsi qu'il est dit à l’article 12 ci- 
dessus, 

Seuls les greffiers en chef déjà en fonc- 
tions peuvent poser leur candidature à 
l'office de greflier en chef de la cour d’ap- 
pel d'Alger. 

B.: — Pour le recrutement parmi les 
greffiers rétribués par l'Etat,-ceux d’entre 
eux qui ont été nommés à ces fonctions 


‘ant se fait 





après avoir subi avec succès les épreuves 
d'un concours ou d’un examen profes- 
sionnel, avant quinze ans au moins de ser- 
vice en cette sg et inserits À un 
tableau d'aptitude spécial arrêté chaque 
année dans les mêmes conditions que le 
tableau d'avancement viennent en concours 
pour les offices vacants de greffiers de jus- 
tices de paix ou de greffiers en chef, avec 
les greffiers titulaires de charge et avant 
aptitude, en vertu des dispositions, soit di 
l’article 12 ci-dessus, soit du présent ar- 
ticle. Les nominations n'ont lieu qu'à la 
dernière classe de l’une ou de l’autre des 
deux hiérarchies entre lesquelles sont ré- 
partis les greffiers titulaires de charse. 

Toutefois, s’il ne se trouve aucun gref- 
fier titulaire, ou rétribué par l'Etat, rem- 
plissant les conditions requises par les dis- 
positions précéden'es, pour solliciter unñ 
poste de greffier titulaire devenu vacant, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, 
peut, sur présentation des chefs de la 
cour, nomimér à ce poste un eailidat 
choisi sans condition spéciale, parmi les 
greffiers ou commis-greffiers en fonctions, 
rétribués par l'Etat. 

La nomination d’un greffier ou commis- 
greffier rétribué par l'Etat à un poste de 
greffier tilulaire Je fait, dans l'un ét l'au- 
tre cas, accéder à la dernière classe de: sa 
nouvelle hiérarchie. 


Art. 15. — Aucun titulaire d’un office pu- 
blic ou ministériel ne peut, dans la même 
résidence, être nommé à un autre office 
de la mème profession. 

Toutefois, cette disposition ne s'appli- 

ue ni aux greffiers, ni aux interprètes ju- 
diciaires ; en outre, les avoués près Ie (ri- 
bunal de première instance d'Alger peu- 
vent être nommés avoués près la cour 
d'appel et réciproquement. 


CH34PITRE ÏI 
Dispositions transitoires. 


Art. 16. — Les notaires, les greffiers en 
chefs des tribunaux de première instance 
et des tribunaux de commerce, les gref- 
fiers des justices de paix, les huissiers et 
les commissairesæriseurs sont répartis en- 
tre les classes nouvelles en prenant pour 
base la classe personnelle ancienne à la- 
quelle ils appartenaient, 


Art. 17. — Les avoués appartenant à la 
seconde classe personnelle ancienne sont 
affectés à la seconde classe nouvelle: les 
avoués appartenant à la première c;xsse 

ersonnelle ancienne sont répartis d'après 
eur ancienneté, entre la hors classe et !2 
première classe nouvelle. 


Art. 48. — Si, en app'ication des règles 

osées aux articles 15% et 17 précédents, 
‘effectif des officiers publics ou ministé- 
riels devant être affectés à une classe Moû- 
velle se trouve supérieur au nombre fixé 
pour ladite classe à l'article {# ci-dessus, 
il n'est fait de nomination dans ladite 
classe que lorsque l'effectif de celle-ci est 
devenu inférieur au nombre fixé audit ar- 
ticle 1°. 

Tant qu'aucune nomination n’est deve- 
nue possible il est fait application des rè- 
gles suivantes: 

1° Tous les intéressés sont inscrits sur 
la liste visée à l'article 3 ci-dessus, dans 
la même classe que celle à laquelle ils ap- 
partenaient auparavant à titre personnel; 

2° En ce qui concerne l'application. de 


l'article 1° ci-dessus, les moins anciens de : 


chaque classe sur la liste dressée en vertu 
du 1° ci-dessus, sont considérés corume: 
appartenant à la classe inférieure-nonvelle 
et comme inserits au tableau d’avance- 
ment pour Ja classe où ils figurent déjà; 
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30 Le nombre d'officiers publics ou mi- 
nistériels affectés à. la classe inférieure 
susdite est réduit à concurrence «lu nom- 
bre de ceux visés au 2° qui précède; 

4° Si une vacance survient dans la classe 
nouvelle visée au 1° qui précède, le plus 
“ncien de ceux visés au 2° cesse, pour 
j'application de l'article 12, d'être consi- 
déré comme appartenant à la elasse infe- 
rieure, 

Art. 19, — Le greffier en chef de la cou 
d'appel eu fonctions lors de la mise en vi- 
cueur du présent décret conserve à titre 
personnel le titre de greffier en chef hors 
classe. 

Art. 20. — Les dispositions des alinéas 
os et 3° de l'article 12 ne s'appliquent pas 
aux interprètes-judiciaires de 3 classe 
comptant au moins vingt-cinq ans de <er- 
vice lus de la mise en vigueur du pré- 
sent décret. 

Art. 21. — Le conseil régional, la cham- 
re régionale où Ja chambre de discipline 
en ce qui concerne respectivement les no- 
aires, avoués, huissiers et comimissaires- 
priseurs, le premier président de la cour 
d'appel d'Alger et le procureur général 
près la même cour, en ce qui Concerne les 
creffiers et les interprètes judiciaires, éta- 
hliront, avaut le 1% novembre 1949, des 
propositions en vue d'affecter les diffé- 
tents officiers public set ministériels en 
functions aux nouvelles elasses, ainsi qu'il 
est dit aux articles 16 à 18 ci-dessus. 

En ce qui concerne les avoués, la cham- 
bre de discipline des avoués près la cour 
d'appel délibérera en commun avec la 
chambre régionale des avoués près les tri- 
bunaux de première instance, Le président 
de séance Sera, des deux présidents, le 
plus ancien dans la profession. 

Les conseil ou chambre adresseront leurs 
propositions au parquet général dès 
qu'elles seront arrêtées, 

Art, 22, — L'ensemble des propositions 
concernant chaque profession sera notifié 
avant le 15 novembre 1944 par les soins du 
parquet à tous les intéressés. Chacun de 
ceux-ci pourra faire connaître ses observa- 
tions écrites au procureur général près la 
cour d'appel d'Aïger avant le 177 Gicembre 
1919, 

Art. 23. — Les propositions et les obser- 
Vations écrites, réguliérement formulées, 
seront soumises aix commissions visées 
à l'article 5 qui, avant le {7 avril 19%, 
arréteront définitivement les nouvelles lis- 
tes de classement. 

Ces listes serout publiées au Jowrnal offi- 
ciel de la République française et insérées 
au Journal ofliciel de l'Agérie. 

Art, 2%, — Lrs commissions visées à 
l'article 5% ci-Coseus arrêteront, en outre, 
au cours de la session prévue à l'article qui 
précède, les jinscriptions aux tableaux 
d'avancement pour l'année 1950. 

Les tableaux ainsi établis seront aussitôt 
publiés; ils annuleront les tableaux anté- 
ricurs. 


CHarItRE NH 
Dispositions diverses. 


_ Art, 25, — Les articles <, 10, 12 et 15 du 
décret du 31 décembre 1947 sont remplacés 
rar les dispositions suivantes : 

« Art. 5. — Seuls les candidats présen- 
lant les conditions d'aptitude requises 
pour exercer les fonctions sollicitées peu- 
vent être admis à concourir. Toutefois, les 
candidats qui, à défaut du certificat de 
l'gislation algérienne, sont titulaires de 
l'un des diplômes exigés pour se présen- 
ler aux épreuves de ce certificat, peuvent 
êlre admis à concourir; en cas de succès, 
leur nomination e‘ faite à titre provisoire 





et rapportée si, dans un délai de deux ans 
à compler de la date de leur nomination, 
ils n'ont pas obtenu ledit certificat ». 

« Arf, 10, — Perdent le bénéfice de leu 
admission au concours: 

« 1° Les candidats qui, après leur suc- 
cès, ont refusé les trois premiers postes 
différents qui leur ont été offerts simulta- 
nément ou successivement ; 

« 2° Ceux qui, après avoir effectivement 
exercé jeur profession, se sont démis de 
leurs fonctions depuis au moins trois ans; 
toutefois si, avant l'expiration de ce délai 
de trois &ns, l'intéressé a notifié au procu- 
reur général qu'il sollicitait d'être réin- 
tégré, il peut, par décision du garde des 
sceaux, être considéré comme concourant 
avec les candidats issus du dernier con- 
cours, pour chacun des dont la 
varance est ultérieurement publiée; son 
affectation à un oîftice déterminé entraîne 
sa nomination À la dernière classe où au 
dernier échelon de sa hiérarchie ». 

« Art. 12. — Hors le cas de mutation par 
sanction disciplinaire, aucun officier public 
ou ministériel ne peut être nommé à une 
autre résidence, même s'il n'existe aucun 
autre candidat pour le poste vacant, avan: 
d'avoir exercé effectivement ses fonctions 
dans Ja résidence où il a été nommé, pen- 
dant deux ans au moins, 

« Toutefois ce délai est réduit à un an 
pour le premier poste dont se trouve 
pourvu un officier publie ou ministériel 
débutant. 

« Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables aux interprètes judi- 
ciaires ». 

« Art. 15. — La discipline des notaires, 
des avoués, des huissiers, des commissai- 
res-priseurs, des interprètes traducteurs, 
est réglée ainsi qu'il est prescrit par l'or- 
donnance du 28 juin 1945. 

« Toutefois, l’échellé des peines figurant 
à l’article 5 de ladite ordonnance est ainsi 
modifiée : 

« 1° Le rappel à l'ordre; 

« 2° La censure simpie ; 

« 3° La censure devant la chambre as- 
semblée : 

« 4° La Géfense de récidiver : 

« 5° Le changement de résidence ; 

« 6° La suspension à termps dont la 
durée ne peut être supérieure à six mois; 


post: S 


« 7° La rétrogradation d'une ou plu- 
sieurs classes, accompagnée ou non de 


changement de résidence ; 

« 8° La mise en disponibilité, dont la 
durée ne peut être inférieure à six mois; 

« 9° La destitution. 

« Dans le cas où le tribunal ordonne le 
changement de résidence, l'officier public 
ou ministériel est considéré d'office comme 
concourant, dans les conditions fixées à 
l'article 12 da décret du 27 juillet 1949, 
pour Ja nomination aux postes vacants », 

Art. 26. — Le décret du 21 décembre 
1947 est complété par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art, 16 bis. — L'interdiction tempo- 
raire peut étre prononcée à l'égard des 
greffiers titulaires de charge ou des inter- 
prètes judiciaires dans les conditions pré- 
vues par l'ordonnance du 28 juin 1945. 

« Le partage par moitié, prévu à l'ar- 
ticle 33 de ladite ordonnance pour les pro- 
duits de l'office, s'étend aux traitements 
et indemnités attachés à celui-ci. 

« Art. 16 ter, — L'officier public ou 
ministériel mis en disponibilité pour rai- 
son de santé ne pourra être ultérieurement 
réintégré que sur l'avis conforme de la 
commission visée à l'article 3 dn présent 
décret. 

« Cette réintégration ne pourra avoir 
lieu que dans Ja limite des vacances dans 
à \r#R où l'échelon auquel il appar- 
enail, 





mi 
« L'officier public ou ministériel réinté- 
gré est considéré d'office comme concou- 
rant, dans les conditions fixées à l'are 
ticle 12 du décret du 27 juillet 19.49, pour 
la nomination à chaeun des postes dont la 
vacance est ultérieurement publite 


Art. 27. — Les dispositions du présent 
décret ne S'appliquent ni aux curateurs 
aux successions vacantes, ni, sauf ce qui 
est dit à l'article 15 «vi décret du 31 à 
cembre 1947 modifié par l'article 25 ci- 
dessus, aux interprètes traducteurs. 


, 
LL 


Art. 28, — Sont abrogtes toutes les dis- 
positions contraires à présent 
décret, et notamment l'artiele 5 du décret 
du 2% juin 1901 moditié par l'article 1° 
du décret du 25 seplembre 1906, les ure 
licles 13, 14, 15 et 16 de l'arrêté du gou- 
verneur général de l'Algérie du 2 dé- 
ceinbre 1925 moditiés par les arrètés du 
a février 1926, 3 mars 1926, 20 janvier 19284 
18 février 1928 et 7 janvier 1936, les are 
ticles 13, 14, 15 et 16 de l'arrêté du gou- 
verneur général du 8 février 1926 modiliés 
par les arrêtés des {8 février et 21 mars 
1928 et du 7 janvier 1996; les articles 14, 
15, 17, 18, 19 et 20 de l'arrêté du gouver- 
neur général du 4 mars 1926 réglementant 
les conditions de recrutement, de nomi- 
nation, d'avancement et de discipline 
des greffiers en Algérie, modifiés par les 
arrêtés des 18 février 192$, 2S janvier 19932, 
5 janvier 1936, 27 juin 1946 et 10 novembre 
1947, l'arrêté du gouverneur général du 
21 février 1929, les articles 8, 9,10, 11 
et 142 de l'arrêté du gouverneur général 
du 13 février 19%, moditié par l'arrété du 
7 janvier 1936, l'article 5 de l'arrêté du 
gouverneur général du 12 juin 1947. 


{ elles du 


Art. 20. — Le garde des sceanx, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera ms au Journal 
officiel de la République française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
OBERT LECOURT, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Autorisation pour le ministre de l'agriculture 
de pourvoir des postes vacants dans les ser. 
vices du génie rural. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomniques, le ministre du travañ et de la 
sécurité sociale et Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'article 2 du décret n° 18-140 du 13 oc- 
tobre 1918 relatif su recrutement des persons 
nels non titulaires; 

Sur la proposition du directeur général du 
génie rural et 4: l'hydraulique agricole, 


Arrêtent : 


Art. 4r, — Une dérogation est accordée au 
ministre de l'agriculture en vue de combler 
soixante-dix postes vacants dans les eflectifs 
budgétaires des cadres suivants du génie ru 
ral: adjoints techniques, commis, agents da 
bureau du cadre complémentaire, agents 
contractuels, emplovés de bureau recrutés sug 
contrat, auxiliaires. 


Art. 2. — Le directeur du budget du minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 
le directeur général du génie eural et de l'hy- 
draulique agricole et le directeur du centre 
d'orientation et da réermploi du ministère du 
travail et de la sécurilé sociale sont chargés, 








7528 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISB 


2 Août 1949 


ss 





éhacun “en ce qui de concerne, de l’exécution, 
du présent ayrôté, qui sera oublié au Journal 
of/ictel %e Va République frangaise. 

Net “1949. 

Le ministre de l'agriculture, 
PFLIMLIX, 


ès, De 26 


IEHRE. 


trarnil 
sociale, 


e du 
tcurité 
Pour nministre et par déléga 
du cabine, 


SAMSON 


Le directeur 
lENNAND 
Le 


<ecrit taire 


EU 





Autorisation pour le ministre de l'agriculture 
de pourvoir des nosles vacants dans les di- 
rections départementales des services agri- 


cotes, 


vtt 
FUAUus 


le gtx Ï 
du travail 


18-1660 


TU teHICOI 


‘ombre ‘#48 
de l'exer- 
es) et mo- 

ropar- 


nistère de 


ant 


d agricullure est 
crutermment de sept 
à pourvoir les 
départe- 


sauvegarder les droit 
pubhes licenciés par 
budgétaires, fl me 
iminations directes 
chaque cas, après 
nta- 


des serviti 


COIMPYPENIOTIS 
1 des } 
nos Que, Pour 


Drm 0 


entre d'or 


ture, le 
ninistre 
sont char- 


l'exé- 


Fr N nl . U 
L LE! U LOUE 
ei de la sécurilé “sociale, 
Po de ministre ct por Mlératlar : 


nmt,!tr s 
ŒUtACE, 


ire d'Etat au 


EbGaAn FAURK. 


f[hances, 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Fixation de la valeur imposable servant 
Mu enloul de Ja taxe cumulée sur les laines. 


Le secntaire d'Etat aux finannes, 

Vu l'article 2 du décret du 43 mai 
Pxarit les modalités d'application de la 
ur les transactions ; 

Vu d'article ter {8 4) de l'arrtti mimistériél 
fu 22 juillet 4929 pris en exécution du décrét 
précité, 


4939 
taxe 





Arrête : 

Art. %er, — La valeur imposable servant de 
base au enleul de la taxe cumulée en ce qui 
concerne le régime spécial «de da laine est 
xée comme suit, à partir du {er juilhet 4919: 

92 ‘EF par kilogramme de laine peignée; 

691 F par kilogramme de laine cardée ‘en 
rubans; 

369 Æ par kilogramme de laine ‘blousse. 

Art. 2, — ILe ‘présent avrrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, ile 20 ju 1949. 

Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
ot par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT Æ8ELOT. 
— ©-2— 


st 
Lil 





Nouveaux traitements des stagiaires 
de l'administration coloniale. 


l d’outres:mer, le se- 
secrétaire 
(fonction 


Le ministre de la France 
crétoire d'Etat aux tinances et de 
d'Etat à la présidence du conseil 
publique «et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance n° 
portant réforme des tra 
naires de :l’Etal; 

Van je décret 
concernant la ilxahtion des salkdes 
des cadres généraux relevant 
ière de la France d outre-mer; 


45<bt «du ‘6 fanwier 405 


toments des fonction- 


4945 
person- 
minis- 


du 41 juillet 
du 


du 


n° 41511 


nel 





Vu la loi ne 48297 du 27 février 458 yon 
tant ouverture de crédits en wue de Ja ruli. 
sation d’une première tranelke du reétihas:e- 
ment de la fonction ‘publique; 

Vu le décret n° 48-2395 du %9 février 1938 
portant attribuiion d'un compiément ‘pro\i. 
soire .de trailement ou ‘de solde aux fonction. 
naires ou .agents .de l'Etat; 

Vu le décret no 48-11% du 43 juillet 49:58 
instituant ure majoration de reclassement au 
litre de la première tranche du reclassement 
de Ja fonction publique ; 

Vu de décret mo 49-42 Qu 42 janvier 19:9 
instituant une nouvelle majoration ‘en faveur 
des personnels de l'Etat au fitre de !à 
deuxième tranche du reclassement de li 
fonction publique ; 

Vu de décret no 49-528 du 45 avril {9:9 
étendant notamment aux fonctiennalkes des 
cadres régis par décret relevant du minist: 
de la France d'outre-mer, en service dans le 
territoires appartenant à la zone du franc 
4. F., le bénéfice des dispositions relative 
Ha réalisation des deux premières ‘trancl 
du reclassement de Ja fonction publique ; 

Vu le décret no 45-2741 du 3 novembre 19: 
relatif au traitement des stagiaires de l'admi 
nistration coloniale, 


Arrôtent : 


Art. #er, — Les nouvelles rémunérations 
suilant, slagiaires le J'adi 
nistration colaniale, de lapplication 
décrets n° 48-112% du 413 juillet 148 
no 49212 du 12 ranvier 149 susvisés sont fix. 
ainsi qu'il suit, à compter, respectivement, du 
£er janvier 1938 ct du fer janvier 4949 : 


pour les 








‘6lanjalc. 





RÉMUNER CTLON 
de base 


franes, 


D4.000 


onirmeteenentnsatarentnnieenetee ———— mods 4 


NOU VELLZÆ 


rémunération. 


MAJORATION 
fa, 049, 
—— -. 


francs, 


rec lassemout. 


1945. de 


francs. 


73.080 195.000 











Art. 2, — Les mouvelles 
fixées par le présent arroté 
de toute gratificalion. 


rémunérations 
sont ‘exclusives 


Aucune indemmité ou avantage arcessoire, 
de quetque nature que ce soft, ne peut être 
acconiée aux “agents ÆmMnÉTÉS au présent 
arrété que conformément à la procédure pré- 
vue, suivant de cas, par les articies 5 et 7 
de J’ordonnanee du 6 janvier 1995, ou par 
l'article 3 du décret n° 45451 du {1 juil- 
let 1945. 


Art. 2. — Les indemnités «et avantages 
accessaires (autres que les majorations de 
dixièmes, les indermnités de zone ou de rési- 
dence, les ‘imderanités aie départ ‘et Les divers 
avantages familiaux) pourront être servies au 
personnel wisé ar le présent arrêté jusqu’au 
30 juin 4949, suivent les ‘taux, en monnaie 
locale, résuitmt de l'application des régiemen- 
tations «æn vigueur. 


Ces alocalions qui, par leur nature, :sont 
susceplihles d'entrer dans le champ d'appli- 
cation des dispositions de l’article 4 du dé- 
crèt mo 48412: du 43 juillet 4948, me pour- 
ront continuer d'être ‘servies à ‘partir ‘un 
ter juillet 4949 que dans la mesure ‘ou leur 
maintien, avec on sans modification, «ra 
été autorisé eonformément à la procédure 
prévue, suivant de cas, par les articles 5 et 7 
de l’ordennanee n° 45-14 ‘an 6 janvier 1940 
ou lParticke 2 du décrét mo 45455 du 
#1 yuillet 4955. 


art. 4. — Les dispositions du présent arrêté 
sont opplivsbles ‘aux agents exerçant leurs 
fonctions sur de territoire de la France mé- 
tropolitaine; elles ne sont applicables aux 
agents exerçant deurs fonctions dans les ter- 
ritoires relevont ‘du ministère de la France 
d'outre-mer qu’au fur et à mesure de Vinter- 
vention -des décrets prévus par article 40 du 
Aéerét no #8 du 43 joilot 448 et par 
l'artiéie 7 du décrét mo 49-42 du 412 fjun- 
vier 1949. 





At. 5. — Le présent arrûté sera publié an 
Journal officiel de a République françnise et 
inséré au Bulletin afficiel du minisière de Ja 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le fer août 1919. 

Le ministre de la France d'outreamer, 

Pour le ministre et par -délégation : 
Le directeur adjoint Au cabiret, 

MAURICE VALLERY-RABOT. 
Le ‘secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. - 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil ‘fonction publique et 
réforme administrative), 

Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur «du cabinet, 
MATIÉO COXSNT. 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre re l'armée de mer. 


Par décision du secrélaire d'Etat aux forees 
armées en date du 25 juillet 4949, sont cités: 


A l'ordre de l'armée de mer, 
TOUBEAU ‘{P.), enseigne de vaissomm de 
tre classe, du comunando François. 
*TERNOIR (A:), enseigne ‘de wvaissrau de 
dre obasse, du commando François. 
LARDOT ‘{Louis), mie 2255 L45, cquartier-mal- 
tre lusilier, du commando François. 
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LOGIER (Pierre), mle 3062 L 45, quartier-mat- 
tre fusilier, du commando François. 

LIGOLOT (Bernard), mie 7757 B 45, quartier- 
maitre fusilier, du commändo François. 

MERLIN (Claude), mie 2320 C 47, matelot fu- 
silier, du commando François. 

STIMEC (Joseph), mle M5 T 47, 
si'ier, du commando François. 

NOWAK (Romain), mle 2542 C 47, matelet fu- 
silier, du commando François. 


Div s 


matelot fu 


A TITRE POSTHUME 


MARTY (C.-J-E.), enseigne de vaiss”an de 
tre classe, de la floitille amphibio Indochine 
sud. 

FLEUREAU. (Pierre), mle 1658 T #7, quartier- 
maitre fusilier, du commando Jaubert. 

LE DU (Robert), tale 2541 B 47, quartier-mai- 
tr fusilier, du commando François. 

ARBELET (Gérard), mie 47 T 47, quartier-mai- 
tre fusilier, du commando François. 

GORREC (Lucien), mie 417 B 46, quertier- 

itre fusilier, du commando François. 

WOLFF (Ernest), mle 2335 T 47, matelot fusi- 

. du commando François. 

JEUNEHOMME (Daniel), mle 1518 T 46, matc- 
lot fusilier, du commando François 

DEYER (Marcel), mle 11143 R 45, matelot fus! 
lier, du commando François. 


tie. dir: 
D 4 à 





Décret du 20 juillet 1949 portant promotion 
et affectation d’un officier général de l'ar- 
mêe de l'air, 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président dn conseil 
des ministres, du minislre de la défense na- 
tionale et du secrétaire d'Etat aux forces 
àrmees, 

Vu la lot du 1% avril 1832 sur l'avancement 
dans l'armée et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des offi- 
CIers; 

Vu la loi du 2 juillet 1934 portant orgamisa- 
tion générale dans l'armée de l'air; . 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l'armée de 
l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Va le décret du. 2 septembre 1988 portant 
organisation de l'armée de l'air em temps de 
paix, 

Vu le décret du & janvier 1946 portant orga- 
nisation de la défense nationale; 

Vu le décret no 47-2556 du 7 février 1947 
fixant la répartition des attributions en ma- 
üère de défense nationale ; 

Vu le décret ne 48-1434 du 16 septembre 1948 
relatif aux attributions du mimistre de la. dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
forres armées; 

Vuw le décret du 7 décembre 148 relatif à 
l'amploi des officiers généraux: 

Vu le déeret no 49-268 du 26 février 1949 
fixant la liste des emplois d'officiers généraux 
du personnel navigant et mécaniciens de 
l'irmée de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Art. 4er, — Est promu à titre définitif dans 
d Cadre de l'état-major général de l'armée de 
ir: 
Ars SECTION 


ACTIVE 
(Pour prendre rang du. 20 juillet 1949;) 
Corps des offiviers de l'air, 
CADRE NAWIGANT 
Au grade de général de division. aérienme, 


a général de brigade aérienne Bailly 
aul). 


Art, 2. — M, le général de division aérienne 
Bailly (Paul) est maintenu dans ses fonctions 
actuelles de commandant de la défense 
aérienne du territoire. 





Art. 3. — Le président du conseil des mi- t 
nistres, le ministre de la délense nationale et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
Chargés, chacun en ce qui le concerne, de | 
l'exécution du présent décret, qui sera ptit 
au Journal ojficiel de la République frauçnise, 

Fait à Paris, le 2% juillet 1949. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de le République: 

Le président du conseil des ministres, 
HEXRI QUAUILLE. 


Le min de la défense nationale 
PAUL RAMADIER | 
L: { l'Etat aux foi armées, | 
JEAN-MOREAU | 
__ V | 
+e+- 





Décret du 20 juillet 1942 portant promotion et 
affectation d'un officier général de l'armée 
de l'air. 


— 
Le Président de la R ru 

our ia proposii 71 du présider { du Cou il 
des 


lninisires, du minisire de la défense na- 
tionale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mcees, 

Vu la loi du 14 avrit 182 sur l'avancement 
dans l’armée et les textes qui l'ont modiféo; 

Vu la ioi du 19 nrai 1854 sur l'état des affl- 
ciers ; | 
Vu la loi du 2 juillet 1934 portant organi: 
sation générale dans l'armée de l'air; 

Vu la loi dut 9 avril 1955 fixant le statut 
du persannel des cadres actifs de l'armée de 
l'air et les texies qui l'ont modifiée: 

Vu je décret du 2 septembre. 1938 portant 
organisation de l’armée de l'air ex temps: de 
paix, | 

Vu le décret du 4 janvier 1916 partant orga- | 
nisalion de l& défense nationale ; 

Vu le décret ne 47-256 du 7 février 1947 
fixant la répartition des attributions en ma- 
tière de défense nationale; 

Vu le décret n° 48-1434 du 16 septembre | 
4938 relatif aux attributions du ministre de la 
défense nationale et des secrétaires d'Elat 
aux forces armées; | 

Vu 1e déeret du 7 décembre 1948 ralaif 
à l'emploi des officiers généraux; | 

Vu le décret no 49-268 du 26 février 1949 
fixant la liste des emplois d'offieiers géné- 
raux du personnel navigant et mécaniciens 
de: l'armée de l'air; 

Le conseil des ministres enterrdu, 

Décrète: 

Art, 4er, — Fst promn à titre définitif dans 
le cadre de l'élat-major général de l'armée 
de l'air: 

4re SECTION 
ACTIVE 


(Pour prendre rang du 20 Juillet 1919.) 


Corps des officiers de l'air. 
GADRE NAVIGANT 
Au grade de général de division aérienne 


M. le généra: de brigide aérienne Ghassin ! 
{Guillaume-Jean-Max). 


Art. 2, — M, le général de division aérienne 
Chassin (Guillaume-Jean-Max) est maintenu 
dans 3es fonctions actuelles de commandant , 
supérieur des éeules de l'air et dela 3° région ; 
aérienne; 

Art. 3 — Le président du eonsell des mi- 
nistres, le ministre de la défense nationale e* | 
le secrétaire d'Etat aux forces armées sont | 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de | 


ent 


l'exécution du présent décret, qui sera publié | 


au Journal officiel de: ia. République française. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1949. 
VINCENT AUPIOL, 
Par. le Président de la République: 
Le résident du conseil des mitristres, 
HENRE QUEUILLE. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL. RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MORFAU, 
8 








| ciers généraux ‘en volant) pré 


Décret du 20 juiliet 1949 portant nomination 
et affectation d'un officier genérat de l'ar- 
mée de l'air, 








er { 
Là 
Sur la propositi 1 
des Ministres l ! Ï id 
! 1 . 
uonale ei Qu Secretaire d'Elat N e5 
arraue 
vu 1 1542 | ont 
} * 
aaus :.à « | , 
V SJ S$ ucs 
7. 
ou] 
Vu la 2 { ° pa 
nul 
Suhitis st { t [ 
vu l x S t 
ou lt Hit tu r« s d " » 
[RE LES! ol AL n LOT MR 
» 
Vu la loi 2 spi "S t 
i 1e! uw ! nee & i € l uëu 
t Ju # a 1958 fi ( © 
! ‘ t 1 
in > l 
èe ae 1! et 18 s qui 
' 
« ro LG y L 1 p Le 
{ ar iOT traie 
de i ev les (ExXICS QUE 1 t 
{ + - : L * 
au 4 ja 1946 p Crgu- 
Bisalio] ik 1 QCICHIS( nale: 
Pre } L : = 
Vu le décret ne 47-2 Î février 194 
fixant la répartition dos l s en mau- 


Vu le-déeret no 19-1484 du 16 septembre 


1948 relatif" aux attributions du mimistre de 
la défense nationale et des s Etuires d'Etat 
aux forces armées: 

Vu le décret du 7 décembre 1948 relatif 
à l'emplo | {ficicrs g raux"* 


Vu le déeret no 19268 du 26 février 1949 
fixant la .iste Ces emplois d'officiers généraux 
au. personnel navigant et mécanicien de l'are 
mée de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Lapins 
Pé: Iviv . 


Art, 1e — st mmmé à titre définitit 
dans le cañre de l'état major général de l’at- 


née de l'air: 
dre SEoTIox 
ACTIVE 


(Pour prendre rang du 20 juillet 1449.) 


Corps des officiers de l'air. 
CADRB NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne, 
M. le colon Frandon (hené-Auguste), 


Art. 2, — M, le général de brigade aérienns 
Frandon (Renc-Augustei est nommé, à coamp- 
ter du 15 août 1919, adjoint au général mg 
générai de l'armée de l'air et chargé des 
questions interalliées, en remplacement de 
M. le général de division wérienne Fay, appelé 
à d'autres fomstions. 
Cet emploi est ;’un des trois postes d'otf- 
‘vus à l'article 9 
du décret du 2% février 149 fixant la liste 
des emplois des officiers généraux de l'armée 


| de l'air. 


Art. 3, — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la défense nationale 
et :e secrétaire d'Etat aux forces armées 
sont chargés, chacun em ce qui le concerne, 
de lexécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la Républiqua 
rançaise. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1949, 

VINCENT AUTIOLS 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Elat aux forces grmées, 
JRAN-MOREAU. 
—@ © © 
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Décret du 20 juillet 1949 portant nomination 
et affectation d'un officier général de l'ar- 
mée de l'air. 


Le Pré-jijent de la République, 


Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du minis! de Ja défense na- 
tionale et du secritaire d'Etat aux forces 
ürniees, 

Vu la loi du {4 avril 1822, sur l'avancement 
dans l'arnwe et des extes qi l'ont mo- 
ditié: + 

Vu la loi du 19 mai 1321 sur l’état des offi- 
Ciers;: 

Vu la loi du 2 juillet 19%4 portant organisa 


j L 
l'armée de l'air; 


ton générale de - 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l’armée de l'air 
ét les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret 


du ? septembre 1938 portant 


organisation de l'armée de l'air en temps de 

LIX ; 

Vu le décret du $ jan: 1916 portant or 
ganisaltion de la défense nationale; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1917 
flxan à répartition des attributions en ma 


üère de défense national à 


Vu le décret n°°48-1434 du 16 septembre 
4948 relatif aux att'ibutions du ministre de 
la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées: 

Vu le décret du 7 déc embre 1948 relatif 
à l'emploi des officiers généraux ; 

Vu le décret n° 49-268 du 26 février 19%M9 


fixant la list 
du personnel 
mée de l'air: 

Le conseil des mi 


emplois d'officiers 
navigant et 


e des 


généraux 
mécanicien de l'ar- 


istres entendu, 
Art nommé à 


lé cadre de l'état Major 


de l'air: 


Ütre définitif dans 
l'arme 


“ Srn lu 
fee ral üt 


(Pour prendre du 20 Juillet 


Corps des officiers de l'air, 


rang 1939.) 


CADRE NAVIGANT 


Au 


M. le colonel 
Art, 2, — M, 
Meyer-Jandin 
compter du 


grade de général de brigade aérienne. 


Meyer-Jardin (Eugène-Jean). 


le général de bi 
(Eugène-Jean) 
ler septembre 


igade aérienne 
est nommé, à 
1959 commandant 


des forces aériennes tactiques en Afrique du 
Nord, en remplacement de M. le général de 
brigade aérienne Jouhaud (Edmond-Jules- 


tené), appelé à d’autres fonctions. 


Art, 3, — Le président du conseil des mni- 
nistres, le ministre de la défense nationale et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Ré publique française. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1919 
VINCENT AURIJOL, 
Par le Président de la République : 
président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
ministre de la défense 
PAUL RAMADIER. 


Le 


Le nattunale, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 


JEAN-MOREAU, 
—$ @ &-—-—  — ————  — 





Décret du 20 juillet 1949 portant affectation 
d'un officier général de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 

Sur la propositi on du président du conseil 
des mur iistres, du ministre de la défense na- 
tionale et du aire d'Etat aux forces 
ermmôèe, 

Vu la loi du 19 
ficiers; 


sec ré 


mai 1534 sur l'état des offi- 





Vu la loi du 2 juillet 1% i portant organisa- 
lion générale de l'ar 1n6e de l'air; 
Vu le dérret du 2 sepéembre 1938 portant 


organisation de l’armée de l'air en temps de 
paix; 


Vu te décret du 4 janvier 1916 portant orga- 
nisation de ja défense nationale ; à 
Vu Je décret no 47-26 du 7 février 194: 


fixant la réparl 


lion des atiribultions en ma- 
Lère de déf : 


ense nationale; 


Vu le décret no 18-1531 du 16 septembre 
1943 relatif aux attributions du mi nistre de 
la défense nationale et des secrélaires d'Etat 
Aux forces armées; 


décret du 7 décembre 198 relatif à 

l'emploi des officiers généraux; 
Vu le décret n° #9-268 du 26 

fixant la liste des emplois d'officiers 


Vu le 
février 1919 


généraux 


du personnel navigant el mécanicien de l’ar- 

mée de l'ai 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, er, — Est nommé, à compter du 
15 août 1919: 

Directeur de l'enseignement supérieur aérien 
et commandant de l'école supéricure de 
guerre aérienne. 

M. le géntral de division aérlenne Harte- 
mann (André), en remplacement de. M, le 
général de Aivision aérienne Gerardot (Paul- 
Jacques-Henri), atteint par la limite d'âge de 


son g'ade. 

Art. 2 — Le président du conseil des mi- 
nistres. le ministre de la défense nationale et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qi ui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Ré publi que française. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1919. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
LIENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU, 
ee 9 -Q— 





Décret du 20 juillet 1949 portant affectation 
d'un officier général de l’armée de ‘l'air. 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil 


des ministres, du Le 4 og de la défense na- 
tjionale et du secrétaire d'Elat aux forces 
armées, 

Vu la loi du 19 mai 183: sur l'état des 


officiers: 


Vu la loi Qu 2 juillet 195: postans organisa- 
tion générale de l'armée de air; 

Vu le décret du 2 août 19% fixant les 
cadres, le retrutement, l'avancement et la 


l'administration 


disciphne du personnel de À 
qui 


centrale de l'armée de l'air et les textes 
l'ont modifié ; 

Vu le décret 
organisation de l’armée 
paix : 

Vu l'ordonnance du ?$ octobre 1934 portant 
arganisation de l'administration centrale du 
ministère de l'air et les textes qui l'ont mo- 
difiée ; 

Vu je 
nisation de 


du 2 septembre 1938 portant 
de l'air en temps de 


décret du 4 janvier 1916 portant orga- 
la défense nalionale; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1917 
fixant la répartition des attributions en ma- 
tière de défense nationale; 

Vu le décret no 38-713 du 28 avril 1918 por- 
tant regroupement des élats-majors généraux 
de la guerre, de la marine et de Pair, et créa- 
tion de l'état-major général des forces armées; 

Vu le décret no 49-143: du 16 septembre 
1918 relatif aux attributions du ministre de 
la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées; 

Vu le décret du 7 décembre 193$ relatif à 
s'emploi des officiers généraux; 





Vu le décret n° 4926 du % février 19:9 
fixant la liste des emplois d'officiers généranx 


. personnel navigant et mécanicien de 
’armés de l'air; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle 
Art, 4er, — Est nommé, à compter du 
15 août 1919” 
Major général de l'armée de l'air. 
M. le général de division aérienne Fay 


(Pierrs-Joseph-Armand-Léon) , en  remplacc- 


ment de M. Je général de division aérienne 
Harlemann (André), appelé à d'autres fonc- 
tions. 

Art. 2. — Le président du conseit des mi- 


nistres, le ministre de la défense nationale et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 juillet 1919. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RANADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces erimées, 


JFAN-MOREAU, 
le. | 2 le. 





Décret du 20 juillet 1949 portant affectation 
d'officiers généraux du corps de santé de 
l'air. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des secrélaires d’Elat aux forces at- 
mées, 

Vu la Loi di 
ciers; 

Vu J'article 30 de la Constitution de la 
République française en date du 27 oclobre 
1916; 


19 mai 1931 sur l'état des ofi- 


Vu le décret n° 47-2250 du 29 novembre 
19:37 fixant les attributions du minisire des 
forces armées el des secrélaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret n° 48-1120 du 16 septemlxe 
1918 relatif aux attribulions du mi nistre de 
la défense nationale; 

Vu le décret no 43-113: du 16 septembre 


minisire de 
laires d'Etat 


19:35 relatif aux attributions du 
la défense nationale et des secré 
aux forces armées; 

Vu le décret n° 48-1731 du 16 novembre 1918 
portant fusion de deux directions et d'un ser- 
vice relevant des secrétaires d'Etat aux forces 


armées en une direction centrale des ser- 
vices de santé relevant du ministre de la 
défense nationale; 

Vu le décret du 3 décembre 1918 relalif 


à l'emploi des officiers généraux; 

Vu le décret du 11 juin 1949 fixant la liste 
des emplois d'officiers généraux des servires 
de santé des armées; 

Le conseil des: ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer. — Les ofliciers 
de santé de l'air dont les noms suivent re- 
coivent les affectalions ci-après 

le médecin général inspec teur Clere {Jo- 
seph-Elvsée-Arsène), inspecteur lechnique de 
médecine aéronautique. 

M. le médecin général Bergeret 
Marie), directeur du centre d’élude 
physiologique de l’armée de l'air. 
M le médecin général Fiquet (Gaston-Aris- 
tide), directeur du service de santé de la 
2 région aérienne. 

Art. 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de 19 défense nationale et 
les secrélaires d'Elat aux forces armées sont 


généraux du corps 


{Pierre- 
Diédicu- 
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ntués de l'exécution du présent décret, qui 
1 


3 publié au Journal officiel de la Répu- 


yue française. 


Fait À Paris, le 20 juillet 19%. 


VINCEXT AURIOL, 
le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENIHI QUEUILLE, 


Le ministre de la défense nationale 
PAUL TAMADIFI 
Le ’ taire d'Etat aux forces a ées (air) 
JEAN-MOREAU, 


—e6+ 








Décret du 1% août 1949 portant attribution 
de commandements de capitaines de vais- 
seau, 





Par décret en date du fer août 1949, les 
capilaines de vaisseau désignés ci-après re- 
Ç nt les commandements suivants : 

M. (rarreau (J.-M.-L.-P.), du croiseur Mont- 
calm 

M. Begouen-Demeaux (H.-M.-J.-F.), du croi- 
$ Ueorges-Leygques. 


© € +- 





Décret du 1°7 août 1949 portant attribution 
d'un commandement. 


Par décret en date du 1° août 1949, les 
ofliers désignés ci-après sont nominés aux 
commandements suivants : 


49 Service général 


a) MM. les capitaines de frigat 
Marchal (V.-M.-C.-B.) 
ue. 
be Lesquen du Plessis Casso (1.-J.-M.) Croiz- 

de-Lorraine et groupe des bâliments de 
surface du G. A. S. M. 
Duüthu (J.-M.-A.), frégate Surprise. 
sazglio {G.), frégale Escarmouchr 
Richard (R-H.-G.), bâtiment 
Leautemps-Beaupré, 
“erier (P.-L.-M.), avieo Ancre et école de 
pitotage. 
Beau {J.-R.-A4.), flottile amphibie Nord. 
Lehalleur (J.-M.-M.), flhilille amphibie 


\ 


, Croiseur léger Fantas- 


hydrographe 


{ 


| 
TT: | 
eu 


Ballenx (F.-J.), groupe de draga 


“hine. 


ge Indo- 


Lalargue (F.-M.-G.), porte-avions Béarn. 


b) MM. les capitaines de corvelte: 


Beilet (H.-A.), D, E Hova 

Mazet (R.-G.), aviso Amyot d'Invile. 
Soclet !M.-G.-L.), aviso Elan. 

Mauviot {G.-C.-J.), aviso Oîse. 

Raïillard {P.-L:-R.-M.), aviso Yser 

Parès (C.-J.-B.), transport Ile-d Oléron. 
Bonnin (L.-M.-C.), péfrolier Elorn, 
Cevarr :G.-J,). pétro'ier Rance. 
Bouillaut (P.-A.-R.), Dinassau-4. 
Leost (A.}, Dinassau-<. 
Favin-Levêque {B.-F.), Dinaseans. 


©} MM. les lieulenants de vaisseau: 
Le Breton Oliveau (P.-A.-F.), escorteur Gou 
mter. 
Giraud (R.-D.-M.-C.-M.}), escorleur Coutfelas. 
Papin (J.-C.-L.), Jonquille et 53° division de 
dragueurs Indochine. 
Le Bot ({1.-B.), dragueur Genet. 
Deuffie (L.-C.-M.), chalutier Toulonnaise. 
Larroque (F.-G.-L.), aviso Tiare. 
Dè Vanssay (C.-R.-F.-M.), aviso Lotus, 





\ | P ] 5 Q P: I »r! p t 
» 7 , 

I J.-C.-M.) es r H P. 
» 797 

lailot ri F ( 1 1 Praban 
P. €, 708 
d) MM. | ignes | 

M LE), dragueur Z 

] vert (M.-C.-A.) hnass 1:71 

L \ I \! Cia 21 
e) MM ff s ét < 

Guella F-M transport { 

Ï ind (.-G remMOT UM k 

le Moulk I tran l it 


)o & 
M 
Lasscgi G.-L.- va }, 
SOUS-InA istret 
Brown de Colstoun (P.-D.-I ‘ d 
vaisseau ous-MATrIt Glo 
Je Acronaui 
a) MM. ! 1] ta d fréga 


Vauchez (P.-A.}, "B. A. N. Khouribga. 
R.P.-M.), 7 flotille d'aviation. 


©) MM. lez lieutenants de vaisseau: 


Sahler (Y.-P.), escadrille 22-S ., 4 
Arnault » La Menardière (J.-M.-C.), # flo 


Uu'is € avialio 


Décret du 17 août 19/) attribuant 
une commission de Chef de division. 


4 


Par décret en date du 1er .oût 1919, M. le 
‘apit é de * - M.) 
notnmé, par décret du 10 janvier 1919, au com 
manderrent du groupe d'artion anti-sous 
marine, recoit à partir de 1 date du présent 
décret et pour la durée de son Commandement 
une commission de chef de division 


ts 0 


iisseall Et 





Création d'un poste d'ordonnateur secondaire 
auprès du service technique de l'aérornauii- 
que ct suppression du posie d'ordonnateur 
secondaire auprès de la circonscription a®ro- 
nautique régionale de Paris-H. 





Le C0 rélaire d'Etat aux forces arinées 
u air » et le secrétaire d’Elal aux fluances, 

Vu l'article 84 du décret du 21 mai 18062 por- 
tant règicment général sur la compiabililé pu 
blique ; 

Vu l'article 29 du règlement du 3 avri! 1869 
sur la comptabilité des dépenses du ministère 
de la guerre, rendu applicable au département 
de l'air par le décret du 45 janvier 1929; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1944 fixant l’or- 
ganisation de la direction technique <et indus- 
Urielle, modifié par les textes subséquents; 

Vu l'arrèté du 17 mars 1949 portant suppres- 
sion du poste d’ordonnateur secondaire auprès 
du service aéronautique de dJiquidation et 
d'administration, 


Arréteni : 


Art. 4er. — Le directeur du servic 
que de l'aéronautique est insti 
teur secondaire auprès du secrétariat d'Etat 
aux forces armées « air ». 

Il liquide et mandate, conformément aux 
règles de Ja complabilité publique, les dé- 
penses de marchés d'éludes €l de protolypes 
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Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Par arrêté du 13 juillet 1949, M. Jeannenez 
(Ernest), chef d'équipe profe el à l'an- 
nexe du génie de la Valbonne, est mis en dis- 
onibilité d'office, pour raisons de santé, pour 
la période du 27 février au 17 avril 1949 (régu- 
larisatiot 


—— +0. 





Attribution de l'écheion exceptionnel 
de solde de capitaine. 


Par di n du 2 ] et 19:19 ofticiers 
dont les noms suivent sont adtmis, à Compler 
du ‘er juillet 1949, 1 bénéfice de lécheion 
except ol À de, conformément aux dis- 
positions de l'arrêté intermimis "4! du {1° sep- 
termmbre 1948 (Journal officiel du 7 septembt 
1948, p. 8822 


MM. Boulange (Gustave-Henri) 

! Joseph-Ernest-} Û . 
Paroclhi Adrien-Yvon). 
Uandot (Marcel-Pierre). 
Perrot (loseph-Mérv). 
tiquet (Gérard-Pierre}. 
Gourvenec (Claude-Ernest-Yves). 
Meyrous (Jacques-Pierre Emile). 
Chippier (Louis) 
Debellermanière (Michel-Denis). 
Ferrer (René-Michel}, 
Longuermart (Antony.Louis Aug 
OZoux (Paul-Jean-Joseph). 
Rrailly (Jean-Marius 


+0 





Nominations au grade d'aspirant d'admi- 
nistration de réserve du service de 
sante. 





Par décision ministérielle da 2% juil'et 1949, 
ont été nommés au grade d'aspirant d'adrmmi- 
nistralion de réserve du service de santé 


JüUiLALU CD 
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nflrmiers mi- 


lion d'i 


Comte (Henr an- ] dre section d'in- 
flrrmiers militaires 

Palens (Paul-Fernand), 
imiers mihlaires, 

Ruault (André-Et 
mie tilitaires, 


Bargel (Daniel-Jean), 8° 


militaires 


section d'inûr- 


\ 


" 
igène fr- 


, Je section d'in 


d'infirmiers 


tJean-Albert), 5 üon d'infir- 

militaires. 

Doré (Jean-Henri-Albert), 
miers militaires 

Bisseret (Jacques-Joseph-Marcel-René), 3e sec- 
tion d'infirmiers militaires. 

Gay (Alain), 11° section d'infirmiers 
res 

Lucas (Mar 
militaires. 

Maylin (Jean-Eli 

miers militaire 
aire (Gérard 


Singland 
mn16 


ge section d'’infir- 


militai- 


cel-Hubert), 4e eecton d'infirmiers 


-Marce 1), 5° d'infir- 


cec tint 
, sc IU 11 


Vi é E section d'infirmiers mili- 
{aires 
Farine} i (Raphaël), 
militaires. 
Patron {Bernani-Marie 
ifriniers militaires 
Maurice), Ge 


4re seelion d'in 


firmiers 


François), 8e section 


££ 


‘tion d’infirmiers mi 
André-Gé 
militaires. 
(Léon-Roger-Joseph), 
militaires. 

(René), dre 5 


Arnou di 
firm °Ts 
Thomas 


firmiers 


rard-Rer 


16), 6 section d'in- 


Ge d'in- 


section 


Cecillon infirmiers mi- 
litaires 


A'essandri 


‘tion d’ 


(Michel-Antoine), 9: ction 
firmiers militaires, 
fellanger (Robert-Piert 

d'infirmiers militaires. 

Viel (Yann-Jac ire section d'infirmiers 
militaires. 

Brunet (Lucien 
miers militaires. 

Boudon (Hubert-Arsène-Georges), 
tion d'inf irmiers militaires. 

Nanquette (Henri-Jean), 2° 
miers militaires. 

J#on (Lucien-Jean-Marie), 
firmiers militaires. 

Radill (Pierre-Charles), 
miers militaires 

Marmhal Vondge- d-Marie 
d'infirmi militaires. 

Majani (Jean-And), 4 éection d'infirmiers 
mi li taires, 

Pazimbaud (Pierre-Augustin)}, %® section d'in- 
frmiers militaires 
Villard (Jean-Pierre), 

militaires. 


———— mme Que 


d’in- 


ton), 11e section 


e-Gas 


ques), 


is), {re section d'infir- 


16- 60le 


éec- 


section d'infr- 


Gote section d'in 


10° d'inftr- 


section 


Camille), 9 section 


CI "S 


Se section d'infirmicrs 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats 
admis à subir les épreuves orales du con- 
cours d'admission à l'école du service de 
santé militaire en 1949 (section médecine). 
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| Journal officiel du 24 juillet 

Ù 2:0, 2e colonne, {re ligne, au lieu 
de; « Fi Ja pers », mettre: 
« Funfrock (Jacques-Pierre) », 3e colonne, 
2 ligne, au lieu de: « Br uel Rernan-Louis) », 
meitre: « Brütel (Bernani-Louis) ». 
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Tableau de départ colonial 
du 1°" août 1343. 


») 1 


eau 
obli- 
es Y 
sous- 
de 


Dès parution du présent ti 
sCFrviICCSs devri nt 
tous les mililair 

{ des 


situation 
el insti nce 


\OTA —— 
les chefs de 
galoirement faire 
"> ‘ant et régularise 

fficiers et hommes « 
re engage ment, 

Ils adresseront d'urgence à Ja direction des 
troupes coloniales et plus tard pour le 
15 août 1919, les cerliticats d'aptitude régle- 
mentaire (état modèle « C », recto et verso). 
Il en sera de même pour les certificats de vi- 
et de contre-visite de militaires dont 
l'inaptitude aura été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient par- 
venir au départeme: nt avant la dale précitée, 
il y aura lieu de faire connaître, par télé 
granme, le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera 
l’obiet L. un compte rendu à transmetire dans 
les moindres délais. 


1 el de 
visiter 
Fr j4 
tnnt 
e wroupt 


Corp 
} 
L 


au 


cita 
110 


TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 
Infanterie coloniale. 


Colonel. 


M. Vezinet (Adolphe), dépôt des isolés des 


troupes coloniales, — 30 août 1945 (1). 


Lieutenants-colonels. 
MM. 
Bachschmidt (André), école spéciale militaire 
interarmes, 2% juillet 19. 
De La Brosse (Pierre), E. M. P. I. C., section 
technique de l’armée. — 7 juin 4947. 
Carrelet de Loisy Robert), 4 régiment d'in- 
fanterie coloniale. — 11 décembre 4947. 


Che{s de bataillon. 
MM. 

Bedo (Gaston), hors cadres, commissarial gé- 
néral des affaires allemandes et autrichien- 
nes. — 20 juillet 1946. 

Honnorat (Edouard), 3 régiment d'infanterie 
coloniale. — 26 juin 1947. 

Piet (Elienne), centre administratif troupes 
coloniales en Afrique du Nord. — 25 août 
1947, 

Courtiade (Léon), centre instruction colonial 
arme blindée. — 27 août 1947. 

Fobrenbach (André), 6 régiment de tirailleurs 
sénégalais (A. F. N.)., — 10 juin 1949. 


Captaines. 
MM. 

Vidal (Jean), E. M. P. 1. C. 
4e bureau. — 17 septembr 

Madee (Marcel), E. M. P. 
général des forces 
47 novembre 1916. 

Eymard (Gilbert), 
coloniale. 
rompu), 

Perez {Charles}, 13° régiment de tirailleurs sé- 
négalais .— 11 décembre 1947. 

Kuntz (Georges), 13° régiment de tirailleurs 
sénégalais. — 11 décembre 1947. 

Orsini (Raoul), centre de rassemblement et 
de transition colonial dans la métropole. — 
22 décembre 1947. 

Pascal (Jean), 15° régiment de tirailleurs sé- 
négalais. — 23 décembre 1947. 

Deschenes (Charles), 3 régiment de tirailleurs 
sénégalais. — 7 janvier 1948. 

Martin (Désiré), 4e régiment d'infanterie colo- 
niale. — 7 janvier 1948. 

Jean (Roger), 8e bataillon d'infanterie colo- 
niale. — 8 janvier 1948. 

Giroux (François), 3° régiment d'infanterie co- 
loniale, 8 janvier 1948. 

Denise (François), 4er régiment 
coloniale, — 21 janvier 1948. 
Bague (Christian), 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais (A, F. N.)., — 30 octobre 1948, 


al-major armée, 
916. 
Los 


armées, 


ét 
e 


élat-major 
guerre. — 
24e régiment d'infanterie 
octobre 1917 (séjour inter- 


— 97 
il 


d'infanterie 


Lieutenants 


M. 

mon (Claude), dépôt des 
pes coloniaics servi. 

Abadte (Fernand), dépôt & des 
pes co oniale $s — N'a jamais servi. 

Gatalan (Berna:d), Üt des isolés des 
p:s co'oniales — N'a jamais servi. 

Abadie (Henri), centre administrauf des tou 
pes coloniales a métropo'e, — 26 mêrs 
4944 (1). 

Meyer (Charles), 
colonia!es. 

Levêèque (Emmanuei), 
niale de eéornmandos 
21 août 1947 

Maffeis (Marcel), 1e gent d'inf 
loniale. 2 décembre 1947. 

Ledru (Albert), 3e régiment de tiralieurs sé- 

négalals. — 19 janvier 1918. 

Martin (Jean-Marie), centre administralif 66a 
troupes colon!sles dans la métropole, — 
1er février 193 

Pastorini (Bonaventure), 15e régiment de t- 
railleurs sénégalais. — fer février 1948. 

Bertran de Balanda (Johan), centre d'insirut- 
tion colonal arme blindée. — 22 février 4948. 

Tabone (André), 5e régiment de tirailleurs sé- 
négalais, — 22 février 1948. 

Modère (Jean), 45° régiment de 
sénégalais. 22 février 1945. 

Magnaschi (Emile), 6 régiment de 
sénégalais 2 tévrier 1918. 

Petit (Gilbert), annexe dépôt des 
troupes coloniales, Bordeaux. 
1948. 

Gueble (André), 2is régiment d'infanterie ce- 
lonisie. — 22 février "948. 

Delärue (Aîbert), 15° régiment de tLaijeurs 
sénégalais, — 22 février 1948. 

Scheibiing (Edmond), 4e régiment d'iufanterie 
&iloriale. 22 février 1918. 


sous-heutenants. 


Sal: isolés des irou- 
jamais 
ro ti- 


s iso'és 


bo u- 


act 


dans 


dépôt des isolés des {raupes 
mars 1947. 

ire dem:-brgaie cio- 
parachuuiistes. 


») 


ni 
nue 


anierie €©- 


raillcurs 
iuaiiicure 
isolés des 
2 février 


B. — Artillerie coloniale, 
Colonel. 


M. Pichon (Francs 
intsrarmes, 


is), école spéciale miikisiré 
— 17 octobre 1947 


Chef d'escadron. 


M. Knecht 
uiale de T 


(Paul), 
unjisie 


égiment d’artierle 
(A. F, N.), — 3 maïs 


Capitaines. 
MM. 
Rouhy (Louis), 1/3 régiment d'artillerie 
niale. — 28 aout 1947, 
Germain (Georges), régiment d’artillerie ce 
loniale de Tunisie. — 24 février 1948. 
Chavet (Jean), 1/2° régiment d'urüilcrie eo- 
bnive, — 2% février 1918, 


Lieutenants el sous-lieulenants. 


MM. 

Bouly (Jacques), og mo des isolés des troupes 
coloniales. — N'a jamais servi, 

Bailly (André), dépôt des isolés des troupes 
coloniales, — N'a jamais servi. 

Aymard (Pierre), 1/1 régiment d'arillerie 
voloniale. — N'a jamais servi. 

Boof (Jean), bataillon suepome, matériels et 
bâtiments coloniaux. — N'a jamais servi. 


Boiteux (Raymond), batailton autonome, ma- 
tériels et bâtiments coloniaux. — N’a jumais 
servi. 

Payen (Jean), bataillon autonome, matériels 
et bâtiments coloniaux. — N'a jamais servi. 

Na! (Denis), bataillon autonome, matériels ef 
batiments eoloniaux. — N'a jamais servi. 
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potnand (Robezt), batallon autonome, maté. 
riels et bâtiments coloniaux. — N'a jamais 
servl. 


Chardonnet (Albert), 1/3 régiment d'artillerie 
coloniale. — 11 octobre 1987 (1). 

O:enat (Marcel), -centre administratif des 

troupes coloniales dans la métropule, — 

7 octobre 1947. 

Messageot (Fernand), 1/7e régiment d'artiile. 
rie coloniale. — 8 janvicr 1948. 

Faber (Joseph), dépôt des isolés des troupes 
coloniales. — 414 janvicr 1918. 

Le Lamer (Jacques), 12% groupe d'artillerie 
nti-xérienne coloniale, — 22 février 1M8. 
Serre (André), 12e groupe d'artillerie anti- 

aéirenne coloniale. — 22 févr'er 1918. 
ŒFouya (Jacques), 12e groupe d’artillerie anti- 
aérienne €éoloniale. — 922 février 1948. 
Morin (André), 12° groupe d'artillerie anti- 
aérienne coloniale. — 22 février 1948. 
Getto (Raymond), 12° groupe d'artHlerie anti. 
aérienne coloniale. — 22 février 194. 
Miot (Raymond), 12e groupe d'artillerie anti. 
aérienne colontaie. — 22 février 1948. 
Chaigneau {André}, dire:tlon des lr3upes co- 
ionig!les, — 22 février 1943. 


C. — Service des matériels et hâtiments 
coloniaux. 


COXDUOYEUR DE TRAVAUX 
Capitaine. 
M. Fels (Marcel), commandement des forma- 


ions «coloniales de sapeurs et du matériel 
dens la métropole. — 10 décembre 1947. 


ARTIFICIERN 
Sous-lieutenant. 


M. Lagadec Louis), dépôt des isolés des trou- 
pes coloniales. — 8 juillet 1947. 


OUVRIER D'ÉTAT, AUTOMOBILE 


Capitaine. 


M. Josndo (Albert), bataillon autonome, ma- 
iériels et bâtiments eo'oniaux, — N'a ja- 


mais servi. 


w 


D. — Caüre des adjoints administratifs 
des corps de troupe coloniaux. 


Lieutenant. 


M. Surena (Joseph), 1/3° gégiment de tirai!: 


: 


icurs eénégalais, — fer juin 1917, 
E. — Chancellerie coloniale, 


Lieutenants. 
MM. 


Lebris (Pierre), direction des troupes colo- 


niales, — 2 mai 1946. 


Le Métayer {Georges}, état-major des troupes 


du Maroc, Rabat (A. F, N}. — 1er août 1919. 


F. — Intendance coloniale. 
FOXCTIONNAIRES 


Intendants mililaires de 3% classe, 


MM. 


D'Esposilo ‘Jean-Francois}, intendance {ré s£- 


gion militaire. — 12 août 1947. 


Boy (Jean), intendance üe région militaire. — 


10 septembre 1917. 
Jsnnot (Fernand), intendance des troupes ce 
Tunisie (A. F. N.). — 2 septembre 1948, 


Carre (Roger), 
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MM. 
Daudet {R ntendance € e, Mar 
seille, — 17 septembre 191 ] 
Morvan (Jean , intendance coloniale, Toui 
— 23 décembre 19 


Licutenants el sous-licutenanis, 


MM. 

Barret (Adrien), ministère France d'outre-mer, 
direction des affaires militaires. — 2 mars 
1938. 

ministère France d'outre-mer, 
direetion des affaires milllaires,. — 4 juin 
1948. 

Philippe (Jacques), inspection technique ces 
subsistances, Paris. — 30 juin 1948. 

Deniel {Pierre}, ministère France d'outre-mer, 
direction des affaires militaires, détaché à 
Marseille. — 19 juillet 1948. 

Poquet (Francois), 3° région militaire. 
24 juillet 1948. 


G. — Service de santé colonial. 


MÉDECIXS 


Commandants 
MM. 


Eascou (André), école d’applicatton du sérvice | 


de santé des troupes coloniales (pour ordre), 
mis à la Gisposilion du ministère de la 
France d'outre-mer, hors cadres, direction 
du servite de santé coloni !, Paris. — 26 fé- 
vrier 1947. 

Dezest {Georges}, E. À. S. S. T. C., détaché 
à l'institut Pasteur, P: 
1948. 

Creste (Louis), 15e régiment de tirailleurs gé- 
négalais. — 30 juillet 1938. 

Lumaret (Roland), E. A. S. S. T. C. (pour o7- 
dre), mis à la disposition de la direction 
du service Ge santé de la 9° région mili- 
taire. — 2 anût 1948. 


Capitaines, 
M. 
Cassou (fleuri), 15 régiment de Urailleurs s 
négalais, — 16 février 1945. 
D'Ausbourg {Henri}, 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais. — 6 mai 1948. 


Palanque (Aïbert), 13° régiment de tirailleurs | , 
{Colleau (Charles), 5° régiment de tiraileurs 


sénégalais. —- 5 juin 1918. 

Doucet (Michel), E. 4. S. S. T. C. (pour or- 
dre), mis à la disposition de la direction 
du service de santé de la 4e région rnili- 
taire. — 2? juillet 198. 

Daveau Michel}, 3e régiment d'infanterie co- 
loniale, — 7% juillet 1948, 

Barbie (Yves, E. A. S. S. T. C., détaché à 
l'office 6e la recherche scientifique outre- 
mer, Paris. — 9 juillet 1948. 

Joany (Robert}, fe régiment d'infanterie colo- 
niale, — 10 juitiet 1958. 

Anraedt ‘Jan, bataillon autonome des ma 
tériels et bâtiments coloniaux. — 10 juil- 
let 194$. 

Lacnix (Roger), fre demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes — 18 juillet 1948. 

Fontan (Rayanong}, E. 4, S. S. T, C. (pour 
ordre}, mis à la disposition de la direction 
au serviæ de santé de la 4e régton militaire. 
— 18 juillet 1948, 

Pfister (Robert), E. 4. S. S. T. C., détaché à 
l’office de la recherche scientifique outre- 
mer, Paris. — 22 juillet 1948. 

Raimanantsoa (Ravmondi, fer régiment de 
marche du Tchad. — 22 juillet 1948. 

Cheval (André), E. A. 8.8, T. C. (pour ordre), 


mis à la disposition de la direction 6u ser- | 


vice de santé de la % région militaire. — 
22 juillet 191$. 


ES 


iris. — #6 juillet | 


 Sassus (Joseph), % régiment de 


Piganiol (Guy), E. A. S. S. T. C. — 2 juillet 
1958 (1! 
| Mafart (\ves}, 1/1er régiment d'ar vrie colo- 
1 a [a — 23 juil] t 1u1:s 
| Rousset (Pierre), {er régin f to 
) l » | et 1918 
Seignard (Prosp re d l de a'e 
« c« ls para ) et 


M. Demeule (Charles), E. A. S. S. T. €. (pour 


ordre), mis à la disposition du laboratoire 
nlerrégional des subsistances de Paris, — 


20 mai 1958. 
Comma di {. 


M. Kerharo (Joseph}, E. A. S. S. T. C., déte- 


ché à l'office de la recherche 


n 

E 
2 

& 


Paris. — 11 Juliet ln, 
Capitaine. 
M. Flandrin (Pierre), E. A. S. S. T. C. (pou? 
ordre), mis à la disposition ce la direction 
centrale des services de santé des armées, 


direction des approvisionnements. — 6 août 
1918. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


A. — Infantérie coloniale. 


Aspirant. 


Delannoy Louis), 3e régiment 4 n'anlerié 


coloniale, — 27 février 1918. 


Adjudants-che]s. 


| Gentzbittel (René), 3%œ compagnie de secré- 


aires d'état-major coloniaux, — 26 août 
1916 


| Collet (Raymond), 3% compagnie de s<ecré- 


taires d'état-major coloniaux, — 25 décem- 
bre 1916 


{Garond (Jules), 13 régiment de tiraitleurs 


sénégalais (A. F. N.). — 18 mal 19,8, 

Valiere (Paul), 10 régiment de tirailleura 
coloniaux rapatriables (A. F. N.). — 9 août 
198. 


| Orenzans (Dominique), 5° régiment de tirail- 
| 


leurs sénégalais (A. F, N.). — 28 septembre 
1948, 


éénégalais (A. F. N.). — {er janvier 4949. 
Chtcherbakow (René), 8 bataillon d'infan- 
terie coloniale. — 4 février 1938. 


| Bruno (Lucien), 2° régiment d'infanterie 


coloniale, — 4 février 1948. 


| Pouget (René), 2e régiment d'infanterie colo- 


niale, — 4 février 1% 
Huot (Jean!, 3e régiment d'infanterie colo- 
uiale, — à février 1918. 
iraltleurs 
sénégalais, — 35 février 1%4%8. 


lMasson {André), 6 régiment de tirailleurs 


sénégalais. — à février 1918. 
tamos (Jean), fer régiment d'infanterie colo 
niale, — 7 février 1918 


| Taudou Laurent), 3° régiment d'infanterie 


coloniale, — 7 février 1934. 
Beau (René), 15° régiment de tirailleurs ééné- 
galais. — 7 février 1918. 


|Cristini (Jean), compagnie autonome de sa 


peurs d'infanteri& coloniale, — 6 mars 1948. 


| Marchiani (Félix), dépôt des 1s0lés des trou- 


pes coloniales. — 15 mars 1918. 


| Trigance (Marceau), 15° régiment de trail- 


leurs sénégalais. — 15 mars 1918, 

Cardebat Marcel), 15% réziment de tiralleurs 
sénégalnis. — 15 mars 191. 

Baguet (Henri), 13e régiment de tiraleurs 
sénégalais. — 28 mars 1918. 
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» colo- 


co!o- 


ment de 
1946 
de rassemblement 
Ia 


dans métropole 
048 (1). 
régiment de tiraille 
. — 6 juin 1948, 
5e régiment de tirail- 
F. N.). — 28 juin 1948. 
réziment de tirailleurs 
. — 4er septembre 1918. 
de rassemblement et 
colonial dans la métropole (A. 
F. N.). — 11 septembre 1948. 
Favre (Carnille), 6 régiment de tirailleurs 
sénégalals (A. F, N.). — 17 septembre 1948. 
Luccioni (Antoïne), #e régiment de tiraileurs 
sénég (A. EF ). -— fer janvier 1949. 
Salvadori (Paul), 5° régiment de tirailleurs 
sénégalais (A. F. N.). — 1er janvier 1919. 
Siret (Pierre), 42e régiment de tiratileurs séné- 
galais (A, F, N.), — 4er janvier 14949, 
Lobima (Camille), 6 régiment de tirailleurs 
sénégalais (A, F, N.), — 30 janvier 1919. 
Gibelin (Félix), 4or régiment d'infanterie colo- 
niale, — 23 janvier 1918. 
Lenclos (Jean), 3° régiment d'infanterie colo- 
niale, — 23 janvier 1948, 
Neveur (Edouard), 3° régiment d'infanterie co- 
lonia'e, — 23 janvier 1948, 
Hanguer {Jules), 3° régiment d'infanterie colo- 
niale. — 30 janvier 1948. 
Beret!i (Michel), 5° régiment de tirailleurs 
sénégalais, — 8 février 19M8. 
Rossi (joseph), 8 régiment d'infanterie <olo- 
niale — 4 février 1918 
Brocha (René), 3° régiment d'infanterie €0- 
loni — 4 février 1918 
Nicolas (Jean), 5° régiment de tirailleurs séné- 
galais. — 4 février 1948. 
Nock (Marcel), régiment colonial de chasseurs 
de chars, — 4 février 1948. 
Puru (Maurice), 3e régiment d'infanterie colo- 
niaie, — 4 février 1948 
Dernsni (René), 2° régiment 
sénézalais, — 7 février 1948. 
Delecourt (Louis), 6e régiment de 
sénégalais. — 7 février 19486. 
Thaëeron (Louis), bataillon de télégraphistes 
coloniaux — 43 février 1948, 
Joubert (Jean), 3° régiment d'infanterie colo- 
niale. — Volontaire, 
Aberg (Luc), 42° régiment 
sénésalais. — Volontaire 
Humbert Louis), centre de rassemblement et 
de transition colonial dans la métropole, — 
Volontaire. 


Soudeix (Paul), 6° régiment de tirailleurs 
nés — Volontaire. 


rs 


\ 


(Louls}, 
de transition 


tirailleurs 


de 


tirailleurs 


de ürailleurs 


£é- 


Sergents-majors, 


Maire :Gilles), annexe du dépôt des isolés des 
troupes coloniales, Casablanca (A. F. N.). — 
42 juillet 1948. 

Miller (Robert), 3% compagnie de secrétaires 
d'état major coloniaux. — 45 avril 1941. 

La Pennec (René), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, 
43 décembre 1947 

s (Gonstant), Ge régiment de tirail- 
énégalais, — 12 février 1M8. 
(Louis), centre administratif 
coloniales dans la métropole. 
»r 1948. 


des 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Août 19419 





(Julien), 127 ré t d'infanterie colo- 
_— Volontaire. 
(Fernand), 5 


e . Volontaire, 


Torelli imen 
niale LAS ; 
llanger nt d'infariterie 
: 
À 


Serge) 1s chefs. 
ice), 40e régiment de tiraillet 
ibles., — N'a ja 
( centre d'instruction 
nial de l'arme blindée. — N'a jamais servi. 

Lobbens (André), régir de marche du 
Tchad. — N'a jamais servi 

Magzgiani (Joseph), centre d'instruction colo 
nial de l'arme blindée. — N'a jamais servi. 

Malet (Guy), 14 régiment d'infanterie colo 
niale. — N'a jamais servi, 

Héraud (Marcel), 1% régiment de tirailleura 
sénégalais (A. F. N.), — fer mai 1917 (1). 
Bouvier (Lucien), 6 régiment de tirailleurs 

sénégalais (A. F. N.). — 6 juillet 1948. 

Lovichi (Jacques), 13 régiment de tirailleurs 
sénévalais (A. F. N.). — 18 septembre 4948. 

Bizard (Jean), 13° régiment de tirailleurs séné- 
galais (A. F. N.). — 410 mars 1949. 

Truyen (Marcel), 42e régiment de tiraïlleurs 
sénégalais (A. F. N.}. — 10 mars 1919. 
Lacime (Paul), régiment de marche du Tchad. 
— 4 juillet 1946. 
Blois (Marcel\, ce 
transition colonial 

28 août 1916. 

Jeandenant (Jean), 24° régiment d'infanterie 
coloniale, — 11 décembre 196. 

Paquotte (Gaston), régiment de marche du 
Tchad. — 5 mars 1917. 

Knopf (Emile), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropole, — 14 avril 
1947. 

Vogel (Jean), 4 régiment d'infanterie €olo- 
niale, … 4 août 1947, 

Delamon (Augustin), & régiment d'infanterie 
coloniale, — 12 septenvbre 1917, 

Gorrissen (Joseph), 3° régiment d'infanterie 
coloniale, — 26 octobre 1947. 

Batrin (Jules), 4e régiment d'infanterie colo- 
niale, — 31 octobre 197. 

Campenon (Jean), 3° régiment d'infanterie co- 
loniale — 21 janvi9r 1948. 

Guillaume (André), annexe du dépôt des 
isolés des troupes coloniales, Paris. = 7 fé- 
vrier 1918. 

Manac'h {Ernest}, 13° régiment de tirailleurs 
sénégalais. — 7 février 1948. 

Petitpierre (Georges), 5° régiment de tirail- 
leurs sénégalais. — 7 février 1948. 

Delas (Jean), 15° régiment de tirailleurs séné. 
galais, 7 février 191$. 

Marque (André), 24e régiment d'infanterie co- 
loniale. — 7 février 1918. 

Thiolat (Albert), 15° régiment de tiraileurs 
sénégalais. — 8 février 1938 

Berthout (Henri), 15e régiment de tirailleurs 
sénégalais. — 15 février 1948. 

Laurent (Georges), 47 régiment d'infanterie 
coloniale. — 20 février 1948. 

Lecam (Francois), 3 régiment d'infanterie co- 
loniale. — 20 février 1948. 

Costes (Jean), centre instruction opérations 
amphibies (Arzew). — 24 février 1918. 

Bresson (André), 24e régiment d'infanterie €o- 
loniale. — 5 mars 1948, 

Aubert (Marc), 4° régiment d'infanterie eolo- 
niale, — 5 mars 1948. 

Fertille (Roger), 6° régiment de tirailleurs sé- 
négalais, — 5 mars 1948. 

Pellay (Jean), 6° régiment de tirailleurs séné- 
galais. — 5 mars 1918. 

Giquin (Marcel), der régiment 
coloniale, — 6 mars 1948. 

Veau (Maurice), régiment 
Tchad. — 7 mars 1948, 

Haas (Louis), 6° régiment de lirailleurs séné- 
galais, — 7 mars 198. 

Fraticelli (Toussaint), 15° régiment de tirail- 
leurs sénégalais. — 7 mars 1918, 


jamais 


Der 


ntre de rassemblement et de 
dans la métropole. 


d'infanterie 


de marche du 


régiment de tirailleurs 
8 mars 4948 (1). 


it 


h! 


1DIPS. 


Herraiz (Abdou), 
coloniaux rapairi 

Felicelli (Henri, bataillon de téKgraplisles 
coloniaux. — dé niurs 1442. 

Chaudron. (Paul), 6 régiment de 
sénégalais (volontaire). 

Tilhos (Albert), 6 régunen! 
négalais (volontaire). 

Alavoine (Emile), régiment 
Tchad (volontaire). 

Beyly (Jean), 6° régiment de tirailleurs séné- 
galais (volontaire). 

Candelle (Henri), 6* régiment 
sénégalais (volontaire), 

Salaun (Jean), 4e régiment d'infanterie co- 
loniale (volontaire). 

Combaneyre (Jean), demi-brigade 
commandos parachutistes (volor 


lirailleurs 


marche du 


coloniale de 
laira). 


B. — Clairons. 


Sergent. 


Maubert (André), 3° ré 
Li 


sénégalais (volontaire 


{ hefs. 


(Paul), régiment de 
Tchad. — N'a jamais servi. 

Comba (Paul), 159 rés 
négalais (volontaire), — 


Caporaux 


Dagois {er marche 


1 naîllartee 
de tirailleurs 


+ 
Le 
& itillat Q: 

4 jJuUInCt 1945. 


C. — Musiciens, 


Sergent-chef, 


Genoud {Gabriel}, 3 d'infænlerie 


coloniale. 23 mars 


régiment 
1916. 


Caporaux-chefs, 
Ballarin (René), {er régiment de marche du 
Tchad. — N'a jamais servi. 
Sigaud (Gaston), 1 régiment de marche du 
Tchad. — N'a jamais servi, 


D. — Arme blindée. 
Sergents-chefs. 

Carette (Jean-Pierre), régiment co;onial 4 
chasseurs de chars. — N'a jamais servi. 
Goetielmann (René), centre d'instruction €co- 
lonial de l’arme blindée, — 4er mai 194. 


E. — Artillerie coloniale. 
Adjudants-chefs, 


Poire (Georges), régiment d'artillerie co'a- 
niale de Tunisie. — 7 mars 198. 

Fauconneau (Gérard), 1/1er régiment d'artille- 
rie coloniale. — 91 mars 1918. 

Bardou (Auguste), 7° régiment d'artillerie co- 
loniale. — 8 mai 1948. 

Monterin (Yves), 1/3s régiment d'artillerie co- 
loniale. — 20 mai 1918: 

Tripier (Gabriel), 4/14 régiment d’artilleria 
coloniale, — 31 mai 1948, 


Adjudants. 


Untereiner (Victor), 1/3e régiment d’artillerig 
coloniale. — 8 août 1916. 

Lascaut (Emile), 1/1er régiment d’arlillerie co- 
loniale. — 29 mars 4947. 

Roger (Louis), régiment d'artillerie coloniale 
de Tunisie. — 4 février 1918. 

Chapellier (Fernand), 1/2° régiment d’artille- 
rie coloniale. — 4 février 4948. 

Nonne (Robert), régiment d'artillerie colo- 
niale de Tunisie. — 7 février 4948. 

Grubissich (Marius), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, 
4er avril 1948. 
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Yincendeau (André), f/2e régiment d'artille 
rie coloniale, — 13 avril 1948 (1). 

Bimont (Roger), 12e groupe d'artillerie ant- 
aérienne coloniale. — 23 avril 1938. 

Cappelaere (Jean), régiment d'artillerie colo- 
niale de Tunisie, — 25 avril 1918. 

Moreau (Jean), %° régiment d'artillerie colo 
niale (volontaire). — 25 avril 194$. 

Rocher (James), 3% compagnie de secrétaires 
d'état-major co:oniaux. — 49 juillet 1948. 
Le Corre (André), régiment d’artillerie colo- 

niale de Tunisie. — 927 janvier 1919. 
Beoneux (Jean), 1/3e régiment d'artillerie co- 


Joniale (volontaire). — 20 février 19:19. 
Piumer (Gabriel), dépôt des isolés des trou- 


pes c@.oniales, annexé de aris. — Vo:on- 
taire. 
Maréchal des logis-ruajur, 


Aliary (Georges), 12% groupe d'artillerie anti 
atrienne coloniale. — 21 avril 19418. 


Maréchaux des logis chefs. 


Le Courtier (Maurice), 12 groupe d'artillerie 
antiaérienne coloniale. — N'a jamais servi 

Moreau (Jules), régiment d'artillerie colo- 
iiale de Tunisie. — N'a jamais servi, 

Rajimison (Frédéric), 1/3 régiment d'artiile- 
rie coloniale, — N'a jamais servi. 

Acquaviva (Nicodème), 12e groupe d'artillerie 
antiaérienne coloniale, — 30 juin 1948. 

Verne (Paul), 1/3 régiment d'artillerie col 
niale. — 9 mars 1918, 

Boher {Aimé}, régiment d'artilerie coloniale 
de Tunisie. — 16 mars 146. 

Woewoosky (Vladimir), régiment d'artillerie 
coloniale de Tunisie. — 15 mars 191, 

Roch (Jean), régiment d'artillerie coloniale 
de Tunisie. — 16 mars 19:8. 

Pamphile (Marcelin)}, 1/96 
lerie coloniale. — 16 mars 138. 

Louis (Aldebert)}, 1/2 régiment d'artillerie 
coloniale, — 16 mars 1914, 

Smith (Léonte}), 5e régiment d’arti 
niale., — 6 mai 1918, 

Fouquet (Gaston), régiment d'artillerie coio- 
nie de Tunisie ({voiontaire}, — 2 actohre 
1918. 

Moussion (André), centre edministraiif des 
troupes coloniales dans la métrinale (va- 
lontaire), — 13 novembre 1948, 

Moakowski (Antoine), 4/3 régiment 
lerie coloniale. — {er janvier 4919. 

Quequinier (Jean), 1/1er régiment d’artillerta 


d’artil- 


nf ton 
Cgimeni 


»ni a! 
lerie cola- 


d'artil 





coloniale, — 11 avr 194°. 
Raynaud (Adrien), f/äe régiment d'artillerie 
coloniale. — volontaire, 


F, — Service des matériels et batiments 
coloniaux. 


Adjudants-chejs. 


Caligara (André), bataillon sut2nome des ra- 
tériels et bâtiments cooniiux, — 2 sep 
tembre 19:16. 

Robert (Julien), régiment colonial] de chaa- 
seurs de chars. — 23 février 1918. 

Cadennee (Louis), bataillon autonome des 
matériels et bäliinents coloniaux, — #3 juin 
1918. 

Fsrraro (Jean). bataillon autonome des ma- 
lériels et häliments €CJlohiaux, — à @eio- 
bre 191$. 

Adjudant, 


Garnier {Louis}, 29e compagnie de secréiaires 
d'élat-najor coloniaux, — 25 septembra 
1911. F 

Maréchaur des logis majors. 


Dusser {Féiix), bataillon autonome des mma- 
iériels et bâtiments coloniaux, — 13 mi 
1937. 


Chanson (Paniel\, bataillon autonome des ma- 
iériels et bâtiments coloniaux, — 9 janvier 
+918 (1). 

Vignceau (Maurice), bataillon autonome des 
matériels et bâtiments coloniaux (ire demt- 
brigade coloniale de commandos paraëhu- 
listes}, — 10 juin 1918. 


Maréchaux des logis chefs. 


Eissée (Jean), bataillon autonome des ma- 
tériels et bâtiments coloniaux. — 7 mai 1966. 

Giran (Frantz), bataillon autonome des ma- 
tériels et bâtiments colniaux. — 6 gep- 
tembre 41917. 

Vincenti (Armand), bataillon 
matériels el bâlimec 
1918. 


autonome dæ 
9 juin 


ts COi0ILaux 


Maréchaux des logis. 


Le Lann (Georges), bataillon autonome des 
matériels et bâliments coœonjaux., — N'a ja- 
mais servi, 

fHlosreau (Emile), bataillon autonome es ina 
tériels et bâliments coloniaux (Ys}oulaire), 
- 1ô juin 19:38 (1). 


G. — Télégraphistes coloniaux. 
Adjudant. 

bonies {Guy}, fer bataillon de télégrapaisies 
coloniaux. — 91 décembre 1918, 


Sergents-chefs. 


Po;idori (Dominique), 6° régiment de lirail. 
leurs sénégaluis (pour ordre au bataillon 
des télégraphistes colonjaux). — 27 mars 


Le Pesq (Henri), 2e té égra- 
phistes colniaux. — 17 seplembre 1913. 
Peroni (Pau), ?e bataillon de télégraphistes 

coloniaux, — 25 septembre 1918. 


1 Nr 
bataillon de 





Sergents. 


Lucain (Germain), 4 bataillon de télégra- 
phistes colonioux, — N'a jamais servi. 
Leblaiche (Louis), régiment colonial de chas- 

seurs de chars, — N'a jarmais servi 
Porte James), centre d'instruction colonial 
de ,'arme blindée, — N'a jamais servi, 
Carratala (Robert), 2e bataillon de -télégra 
phistes colnjaux, — N'a jamais servi. 
Cerean (Robert), 2e bataillon de télégraphistes 
coloniaux. — N'a jamais servi. 

Keller {Augustin}, 2 batsilon de téiégra- 
vhistes co.oniaux, — N'a jamais servi. 
Leclereq (Yvon), 2° bataillon de télégraphistes 

coloniaux 


Bourgoin (Gilbert), 2e bataillon de téégra- 
phistes coloniaux (volanlaire), — 45 avril 
1911. 

Donzelot (Robert), fer bataillon de télôgra 


phistes coloniaux, — 925 août 1947. 
Moreau ©Marcelj, 1% batailon de télégra- 
phistes coloniaux. — 7 décembre 1917. 
Laboudigue (André), 2e bataillon de télégra- 
phistes coloniaux. — 8 août 41918. 


Sorton (Jacques), G° régiment de tirailleurs 
sénégalais (le bataillon de télégraphistes 


coioniaux), — 9 août 1948. 

Faubert {Françoisj, 1er bataillon de télégra- 
phistes coloniaux. — 410 août 191€, 

Carpentier (Jean), 1e bataillon de télégra- 
phistes coloniaux, — 14 octobre 4918. 

Bernardi {Jean), fer bataillon de télégraphistes 
coloniaux, — 44 octobre 4918. 

Le Nours (Léon), 2e batailion de télégra- 
phistes coloniaux, — 14 octobre 1918. 

Chaussée (Basile), 2 bataillon de télégra- 
phistes colomiiux. — 9?» novembre 49e. 


—. "8 


II — Agents des corps de troupe coloniaux, 
Adjudants-chefs, 


Cassand (Marc), dépôt des isolés des troupes 
colonjales, — 17 septembre 1946 (1). 
Roques (Marius), 24e régiment d'inf 
colonia'e, — 4 juin 1938 

Saviard (Georges), 13° régiment de tirailleurs 
sénégalais — 29 juin 1%8. 


Adjudants 


Braun { \ibert), annexe du | pnôt des solé 
des troupes coloniales, Casablanca — 
4 juillet 1918. 

Lemoussu (René), centre administratif des 
troupes colontales en Afrique du Nord (vo- 
lontaire). — 7 octobre 1%M8. 

Sé rgenis iajurs 


Melade (Honoré), {re 
de commandos 


demi-brigade coloniale 
parachutistes. — 10 mai 


193 

Sorin (Maximilien), 39% compagnie de secré- 
taires d'étatinajor eoloniaux. — 15 mai 
1918. 


Leroy (André), régiment d'artillerie coloniale 
de Tunisie. — 8 août 18. 
Sergent 


Luttwil'er 
iaërienrnu ol 


vembre 1918, 


(Yves), 12e groupe d'artillerie ans 
lo! { ? 


iale (volontaire), — 3 no- 
É « 
I. — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-che]. 
Esor (Frédéric), 39 


taires d'état-major 
1918. 


compagnie de secré- 


coloniaux. = 4 janvier 


Sergent-major. 


Blane (Etienne), 2% compagnie de secrétal. 
res d'état-major coloniaux. — 6 mai 1918. 





Sergent-chef. 


Nicot (Pau), 39° compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux. — 3 avril 1948. 
J. — Intendance coloniale, 


Adjudants-chefs 


Denes (Marc), section des 
vriers d'administration 
13 juin 1918 

Combes (Louis), section des 
vriers d'administration 
taire). — 9 mai 1919 


commis et vu- 
coloniaux. — 


“omimis et ou- 
coloniaux (volon- 


Adjudants. 


Guenon (André), section des commis et ous 
vriers d'administration coloniaux. — 
15 août 1918. 

Verone (Marie), section des commis et ou- 
vriers d'administration co'oniaux ({volon- 
taire). — 6 mai 1948. 


Sergents-majors. 


Cappatti (Albert), section des commis et ou- 
vriers d'administration coloniaux. — 1° juin 
1948, 

Miclo (Gaston), section des 
ouvriers d'administration 
13 juin 19:18 


commis et 
coloniaux. 


Sergents chefs. 


Dochez (André), section des 
ouvriers d'administration 
20 septembre 1947. 


commis ef 
coloniaux. 





di Dale de prise de rang. 


J 





4) Dulc de prise de rang. 





(1) Dale de prise de rang. 
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(Pierre), section 
d'administr 
1948 (4). 
(Guy), section d commis 
d'administration <eolonjaux. 
d'hdmin at 1% (1 Horn - 


tion coloniaux (1 
" } { 
— 27 avril 12419. 


des cominis 


ition cCmonIAUx. 


el 


ts ” 
Sert ne, 


— Service de santé colonial, 


Adjud ints-che 15. 


‘aulin), 
santé 


bre 19148 


A houx 
tillilaires 
cenibri 
k hite \togel 39e nie de 
taires d'état-major coloniaux (volon 
— 18 octobre 1948. 


Loss 


‘ON 
CON 


(Paul), 13 régiment de tiraïle 

légalaie 23 octobre 11M8. 

Crarin (Jean), 3%%e compagnie de scerélaires 
d'état-major coloniaux, — 25 octobre 1948. 


n), 


Sergents-majors. 
Etellin (Ion), 
comanandos 
438. 
Fogeon (Maurice), 1/2 régi 
coloniale, — 16 juin 1948, 


coloniale de 
ter juillet 


Scrgents. 
Kieln (Pierre}, hôpital militaire 2%M. — 28 sep- 
tembre 198. 
(Aboulaye), annexe du dépôt des 1solés 
oupes colo! laies, B )rdu AUX, — 17 jan- 
des Infir- 


tnniol 
CoigIuiuies 


sec{ion mixle 
t 


Militaires des troupes 
(volontaire). 


{1) Date de prise de rang 
mms, À > | 


luicre 


ee. 





Médaille d'honneur du service 
de santé militaire. 


Par û 


médaille 
] taire 


ciston en date du 11 juillet 14949, la 
ur d'honneur du service de santé mi- 
n été décernée aux personnes ci-après. 


Médaille d'or. 


Services sanitaires de la défense passive do 
Ja région parisienne. 


Médaille d'argent, 


M. Cavignac (Jean-Roger}, lieutenant-colonel 
d'administration du service de santé, én re- 
traite, 5° région militaire. 

M, François (Marie-Jules-Valentin-Jean), mé- 
decin commandant de l’armée active, troupes 
d'occupation en Allemagne. 

M. Le Chaux (Adrien-Emilo), médecin com- 
Bandant honoraire, 40° région militaire, 


M. Chabriat (Joseph-Antonin-Laurent}, mé- 
decin capitaine honoraire, 10° région militaire, 
M. Juhier (Henri), médecin capitaine de ré- 
serve, 40° région rnilitaire. 
M. Secnen (Vincent), capitaine d'adrminisira- 
tion de réserve, 10° région militaire. 
M. Malgras (Pierre-Jean), médecin capitaine 
de ri région railitaire 
Mme Guex (Madeeine), infirmière major de 
la Croix-Rouge française, 1e région militaire. 
Mme (Catherine), en religlon sœnr 
salles militaires de 
roulème, 4 région mill- 


CFVE, 4 


Gebhart 


Médaille de bronze 
en religion 
supérieuro 


br: 3 
ac Jésus, ü 


Quer (Jeanne-Louise}, 
Saint-Laurent-Justinien, 
mmunauté des Filles 
al s, 3e région militaire, 
M. Avy (Véran), adjudant-chef à la 11° 8. L. 
M., troupes du Maroc. 
Poggi (Marie-Dominique), infirmière 
principale de 2e classe des hôpitaux militaires, 
hôpital militaire Miche!-Lévy, à Marseille. 
M. Fort-Lacroix (René), adjudant-chef à la 
S. 1. M., troupes 


Mile 


d'occupation en Allemu- 


M. Gleonec (Alain), adjudant-chef à la GGte 
. 1 M. troupes d'occupation en Allemagne. 

Mme Blanchard (Jlearmme), infirmière prin- 
cipale de 2e classe des hôpitaux militaires, h0- 
pital militaire Michel-Lévy, à Marseille. 

Mme Noël (Marie-Juliäne), infirmière princi- 
pale de 1r° classe des hôpitaux militaires, en 
retraite, hôpital militaire d'instruction du Vai- 
de-Grâce, 

Mme Poussand (Madeleine), infirmière prin- 
civale de 2° classe des hôpitaux militaires, en 
retraite, hôpital militaire d'instruction du Val- 
de-Grûce. 

M. Terrine 
1re $. 1, M. 

Mile Chemin (Suzanne), commis principal 
de 4re classe, hôpital militaire d'instruction du 
Val-de-Grâce. 

M. Daniel (Alfred-Emile), agent administra- 
tif de 1re classe, direction du service de santé 
de la %e région militaire. 

M. Banchereau (Gérard), adjudant-chef à la 
dre S. E 

Mme Violet (Jcanne-Amélie), commis admi- 
nistratif principas hors classe, magasin centraf 
du service de santé de Châteauroux. 

M. Labbe (Jean-Marcel}, chef ouvrier profes- 
sionnel, 2° catégorie, pharmacie centrale de 
l'armée, fort de Vanves, à Malakoff. 

Mme Andrivot (Georgelle), commis adminis- 
tratif principal de 1 classe, hôpital militaire 
Louis-Vaillard, à Tunis. 

Mme Berthon (Gabrielle-Marthe), infirmtère 
principale de re classe des hôpitaux mili- 
taires, hôpital militaire Robert-Picqué, à Bor- 
deaux. 

Mme Grosset (Marie-Louise), infirmière 
principale de 2e classe des hôpitaux militaires, 
hôpital militaire de Dijon. 

Mme Jacquinet (Marguerite), ouvrière ther: 
mométriste à Ja pharmacie centrale de 
l'armée, Fort de Vanves, à Malakoff, 


M. Gauvain (Robert-Arsène), sergent-chef de 
la section d’infirmiers coloniaux d'Indochine. 


M. Marin (Daniel), caporal-chef de Jn 453e 
compagnie de Q G du quartier général des 
troupes françaises en Extrême-Orient. 

M. Sallas (Francisco), préparateur en hacté- 
riologie à J'hôpital militaire Marie-Feuillet, à 
Rabat, 

M. Léglise (Georges), électricien monteur de 
6° catégorie, hôpital militaire Robert-Picqué, à 
Bordeaux, 


adjudant-chef à la 


(Serge), 








—+0+ 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 49-1038 du 1: août 1949 complétant 
le décret n° 48-1825 du 29 novembre 1948 
relatif aux écoles annexes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 27 mars 1922; 

Vu le décret n° 48-1825 du 
1948, 

Décrè!le: 

art, 407, — Le décret du 29 novembre 1948 
visé ci-dessus est complété ainsi qu’il suit: 

« Art. 5 bis. — Les nominations des direc- 
teurs et instituteurs étant us à d'une régle- 
mentation particulière dans le départ-ment 
de la Seine, il convient de dresser deux listes 
d'aptitude dans l'académie de Paris: l’une, 
établie par l'inspecteur général de l'instruc- 
tion publique, directeur des services d’ensel- 
gnement de In Seine, sur proposition du co- 
mité consultatif Ge ce département (réservée 
au personnel des écoles annexes de la Seine); 
l’autre, établie par le comité des. inspecteurs 
d'académie des autres déparlements, sur pro- 
position des comités consultatifs de ces dépar- 
lements (réservée au personnel des écoles 
annexes do toute l'académie, à l'exclusion de 
la Seine). 

a Art. 6 bis. — Le personnel qui exerce 
dans les écoles annexes, les écoles et les 
classes d'application doit posséder obligatoi- 
rement le brevet supérieur ou le baccalau- 
réat », 

Art. 2. Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre de l’intérieur sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 4° août 1949. 

HENRI QUEUIILE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le minisire de l'éducation nationale, 

YVON DELBOS. 
Le ministre de l'intérieur’, 
JULES MOCH. 


29 novembre 


— 


fe. 
—— 





Remise de débet, 


ee 


Le ministre de Féducation nationale et 1e 
ministre des finances ct des. affaires écono- 
miques, 

Vu L'article 43 de la loi du 29 juin 1852; 

Vu l'article 7 (alinéa 1) de l'ordonnance 
du 9 août 1944 relative au rétablissement 
de la légalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances sub- 
séquentes maintenant provisoirement en ap- 
plication l'acte dit loi du 42 décembre 1940; 

La section des finances du conseil d'Etat 
entendue, 


Arrôtent: 

Art. 47, — Sous réserve du payement d’une 
somme de 2.000 F, il est fait remise gracieuse 
à Mlle Bost (Hélène), professeur an collège 
technique de la rue de Poitou, à Paris, de 
la somme de 7.463 F dont elle a été consti- 
tuée débitrice envers le Trésor au titre d'in- 
demnité pour heures supplémentaires perçues 
à tort au titre des mois de décembre 1947 à 
mars 1948. 

Art, 2, — Le ministre de l'éducation natio- 
nale et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chaeun en Ge qui 
le concerne, de l’exéeution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1929. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le chef de cabinet, 
YVES MATÉCOT, 
un à à 














2° 7 9 


nn 7 © 


.. 











2 Août 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7537 


. 








Liste de classement du concours de 1949 pour 
l'entrée à l’école normale supérieure (sec- 
tion des lettres). 


Par arrêté du 27 juillet 1959, et à la suite 
du concours de 1919 pour rentrée à [lt ole 
normale supérieure et pour les bourses de 
licence (section des lettres) 

jo Sont nommés élèves de l'école normale 
supérieure : 

MM. 44 Robin (Gabriel), 

4 Granel (Gérar 4) 15 Gourinat (Michel) 
iviat (Francois). il Venancie 
(Henri). (Jacques). 

17 Flacon (Michel). 

18 Crepin (André). 

19 Dupuis Lucien), 

20 Beaulieu 

(Bernard). (Jean-Louis). 

7 Pinguet 21 Grenier (Hubert). 
Maurice). 22 Leroy-Ladurie 

8 Artemenko (Emmanuel). 
(Pierre) 2 Rocher Daniel). 


9 L »houteux A | bon: 1verd 


2 Si 

3 Dussort 

, Meuteau 
(Maurice). 

5 Ducrot (Oswald), 

ô Tevyssedre 





(Francois). (Jac ques). 
10 Lane.l (serge). 23 Jarry (Jacques). 
11 Bloch (Oliviel bi. >3 Parher (Bernard). 
12 Cebe (Jean-Pierre), [27 Bonmnin (Bernard). 
43 Vaysse (Louis). 12" Lecerf (Didier). 
90 Sont posés pour une bourse de 
nCce. 
15 Fernardez 
MM. {Dominique} 
99 Moreau {Jean- ‘8 Epstein (eurges). 
Claude), 18 Gilot (Miche). 


où Semalte (lea 1) 


20 Chauvin (Jacques) 
5! Joly {Henri). 


1 Kirkyacharian 


Jean-Jacques), 92 roc (Jean) 
29 Chabran (Louis). 53 :-ichel (Alain). 
2x3 Cottereanu (Serge). | 54 Bod: (Jacq 1CS), 
4 B'ondeau (AT wiré). 5 Sibileau (Jo CL). 
34 Froidure (Jean), #5 Magnard UV ve 
91 Poli (Bernand). 517 Gohin (Yves). 
37 Olivier (Francis). |o8 Faucon-Lamboi 
os Bernarml (Paul). (René). 
99 Miquel (Anxiré) 59 Barbot (Francis). 
40 Le loir (GUY). 59 Belegne (Yves 


(Jacques). 61 Jedelet ‘François). 
4 Mic not (Xavier). 62 férand (Max). 





4 

43 Folliet (Henri). 62 Ni ‘et 'C'awie). 
43 Venard (Marc), 64 Froïdefond 

45 Batany (Jean). tGbristian) 


de licence et les facu!- 
attribuées 


Le taux des bourses 
lettres où 
éeront fixés ultérieu 


os >. 
ne —-# 0 © 


A ! + pps ! 
eiles seroliLl 


remment. 


tés des 





List: de classement au concours de 1949 pour 
l'entrée à l'école normale supérieure et 
pour les bourses de licence (section des 
stiences, groupe 1). 


ee 


Par arrêté du 27 juillet 19:9, et à Ja suite 
du concours de 1910 po: Vente à l'écolr 
normale supérieure et pour les bourses de 
licence (section des sciences, groupe 1): 


4o Sont nommés élèves de l'école normale 
supérieure : 
MM. 44 Ravoux (Jean), 
4 Havard (Jean- 45 Cheniieu 
Baptiste). (Philippe). 
4 Perez y Jorda 16 Durand-Rival 


{Jean-Paul). 
3 Bonmin (André). (Pierre). 


à Winter (Jacques). [17 Martineau (André) 
5 Martin Pam Pr 18 Guillond (Michel). 
6 Vernier (Pierre). 19 Godefroy (Lucien). 


7 Jancovici * 2) Bardeau (Jacques). 
(Bernard). 21 Eymard (Pierre). 

8 "vhs 3! Réchurd 
(Jean “hristian). 

9 Maurel Raymond). |» mets Loue) 

40 Hennequin (Paul), : CAE 

(1 Royer € h” . (Joseph), 
(Dominique). 25 Thibauit (Roger). 

42 Bouzy (André). 26 Cheslot (Bernard). 

43 Bernadat 27 Le Nouvel 
(Jacques). (Bernard), 





29 Sont propos pour une bourse de 
licence : 
NM. :  L: Rusie 
28 Bouissou (Henri). (Phhippe) 
29 Fayani (Pierre). 51 Common (Claude 
3 Levisailles 52 Lamble (Jean). 
(Jean-François). !53 Stora (Raymond) 
A Teissedou (Paul). 154 Thuillier (André) 
> Zighera (Jacques). 35 Faget de Casteljæu 
33 Vaur (Pierre). | (Paul). 
31 Gi-noux A, Genevey (Henri). 
(Dominique). 1) 
2% Blanchard (Henrt). | (Ariré). 
36 Gourdin .(Michel!. |59 Langlois 
37 Baron (Christian). |5° Chappey (Marc), 
3 Lafon (Jean- ü0 Jean (Roger) 
Pierre). — Rossi st 
29 Cuenat (Jean). 62 J'ablanc 








0 Mathieu (Claude). | Ja At res) 
11 Fourt réné). 63 Chazal (le in). 
12 Galloy (Claude). 64 Gastine (Bruno). 


13 Deheme (Edouanl). !65 Pimart (Pierre 
(Michel). 


+1 Gaud'ernau (lean). | 66 Zis an 

15 Luxey (Jean- 67 Guichardet (Aïain). 
Claude). 67 Matheron 

6 Laporte (Michel). | (Georges). 

17 Barraud (Jacques), !69 Ottavi (Henri) 

13 "" irion (René). ) Bulliard (Hube 

19 Calcila (Robert). 71 Dutigny (Claude). 


ses de licence et les faoul- 


n 


Le ‘taux de s bour 
‘3 «dies sciences 4 
seront frrés siésismsens 


——— 20 &—— — 


1 = 9 : 
1 elles OTUIR GAiLrIDULES 





Liste de classement au concours de 1949 pour | 
l'entrée à l'école normale supérieure et pour | 


les hourses de licence (section des sciences, 
groupe 11), 


Par arrêt du 27 juillet 4949, et à la seuita 
du concours de 1949 pour l'entrée à l'école 
normale supérienre æœt pour les bourses de 
üicence (section des scrances, groupe H). 

{o Sant nommés éèves de l'école normale 
ceunérieure : 

{ MM. Pebay-Peyroula 
2 Roy (Roger) 
£ Sergent (Picrre). 

& Me Dao (Sunone), école normale +ug- 

rieure jeunes filles. 

5 M. Bauchot (Roiand). 

6 Mie Baudet (Janine), école normale supé 

rieure jeunes filles. 

1 M. Verlet (Loup), 


d Sont proposés pour une bourse Jde Ji- 
cence : 
4 M.Maes (François). 
9 Mie Gris (Jeanne), 
10 M. Giraud (Georges), 
it Mie Portier (Eümonde). 
U2 M.Guemada (Danie). 
13 Mie Moreau (Michèl 


Le laux des bourses dc licence et Les facul- 


(Jean-Claude). 


iés des ztiences où elles seront attribu 
seront fixés ulléricuremrent, 





++ 


Liste de classement du concours de 1949 pour 
l'entrée à l'école normale supérieure de 
jeunes filles (section des lettres), 


Par æarrèté du 27 juillet 4919, et à la suite 
du cncours de 1919 pour lentrte à l'école 
normale supérieure de icenes fllles et pour 
les bourses de licence (section des lettres) : 

40 Sont nommées <ièves de l'école nor- 
male supérieure : 


Mics Carmet (Jacqueline). 
Coghard (Micheline). 
Garrigue (Françoise). 
Iskikian (Marie- Claude). 
Martine (Jacqueline), 
Gagneux (Eva). 
Deleani (Marie), 
Cwetaz (Michèle). 
Chamley (Monique). 
Beaussaut (Monique). 
Pignelet (Clamie), 
Vial (Paulette). 





En 
SF © «0 «0 æ 2 5 ex be 65 10 


Perrôn (Anne-Marie). 


— Mes Jourdan (Michèle). 


Demaiz (Paule). 
“ Labesse (lac yueline). 
16 Demartinecaurt (Monique), 
16 Maïllevais (Jeanne) 
19 Emery (Raymonde), 
2 Barbier (Française), 
1 Morlon (Française), 
2 Viarre, :Simone) 
23 Deithil (Françoise), 
PA Defaye (Colette). 
2 Pierre (Hélène), 
26 Bois (Jacqueline). 
2 Nigoule (Simone), 
2° Sont propos pour une bourse de Je 
cence : 
28 Mis Le Car le +) 
2») Va l HULL tte }. 
30 Vernier (Ni e) 
al Ribo (R line) 
32 Dufour Jea ») 
N Bodin (Margu riteY, 
31 Laurenceau ‘Geneviève 
39 'adovani } EL 
36 Minoux (Anne-Claire). 
7 Bielher taire). 
Le taux des bourses de licence t les ?a- 
Iltés des let 1: elles seront attribuées 


térieurement, 





+0+ 


Liste de classement du concours de 1949 pour 
l'entrée à l'école normale supérieure de 
jeunes filles (section des sciences), 


Par à w du 27 let 1949, à la te du 
concours de 1919 pour l'entrée à l'école nor- 
inalke supérieure de jeunes filles et pour le3 
bomrses de licence (section des scienves), 

{o Sont ] nmées é cs ie l’'ée » normals 
& bpérieure 

1 Miles Galula (Magna) 

2 Guyon (Francoise) 

J Lesquibe (Françoise), 

n Barthelemw SUZANNE ) 

» Runeau (kmili 

6 Koopmanns Jeanne), 

7 Granger (Lina) 

3 Curty (Albherte) 

J Pitre ‘Yvomme). 

10 Gassot (Anne-Mar!e). 

it Fiquel (Florence), 

20 Sont proposes pour les bourses Ji 


licence: 


42 Mis Jalforgne (Mari + piste 


13 Neuil:s y (Michèle 

#4 der (Marie 

15 —e neéo@l Marcelle}. 

16 Lemasurier ‘Micheline), 
27 Fuzier (Jasette). 


18 Avril 

Le taux des bourses de licence et les 4e 
cultés des lettres où elles seront # 
seront fixés ultérieurement 


(Geneviève), 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires 
civils appartenant aux cadres régis par 
déoret 


Embarquement à nartir du te octobre 49, 


(Toutefois, les fonctionnaires qui devaient 
s'embarquer en septembre et qui ont regu 
des ordres à cet effet rejoindront leur paste 
à la date primilivement fixée.) 


Les personnels ci-après désignés seront, dès 
notification, astreints à la visite médicale 
d'aptitude au service outre-mer «et, s’ls sont 
reconnus aptes, soumis aux vaccinations æé- 
glementaires s'il y a lien. 

Rs Aevront, s'ils le désirent, adresser au 
che! ‘du srrvicc colonial du port adiministra- 
tour une demande d'attorisation d'emmener 
leur famille outre-mer en inliquent la com- 





position de celte dernière, Le chef du :ervie 
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colonial statuera par délégation du ministre. 
Toutefois, en ce qui concerne Flinjochine, 
l'embarquement des familles reste subor- 
donné à l'autorisation du haut commissaire 
en Indochine, 
Les départs pourront avoir lieu par voie 
aérienne ou maritime; il est recommandé aux 
intéressés de préparer séquenre leurs 
bagages de route 
Les embarquerments par voie maritime au- 
ront iièu à la diligence des services Colo- 
ninux de Marseille et de Rordeaux; les. dé- 
parts par voie aérienne, à la diligence de Ia 
direction du personnel de l'administration 
centrale (section de la relève). 
demandes de sursis d'embarquement 
es de toutes piët [LE justificatives se- 


colonial du port 


en con 


dresser au servi 

trateur, 

vis du personnel relevant de l'office 
3 chemins de fer de la France 

mer, cet office jouera le rôle ci 

iux ports administrateurs et à Ia 


- 
la relève 


*SSLUIS 


.(C- 


ADMINISTRATEURS 


Groupe des administrateurs de 1° classe. 


ir en \/rique occidentale française. 


NI | 


lier (Paul), 


{frique équatoriale française. 


MM. Clap (René), Lami (Pie 


Groupe des admin'atrateurs de 2° et 3° classe. 
Pou) 


MM. Vezy (Roger! 
(Ravimond}, Nicola 


toine), 


servir en Afrique occidentale française 


Robir 


(France 3}, 


(Jean), Menez 
Luccioni (An- 


’ 


équatoriale française 
(René), Perilhion (Jean), 
Cameroun 


r au 


(Lou:s), Elias (Michel). 


Pour servir en Indochine, 


D 
bonnet 


Groupe des administrateurs 
de 1'e classe. 


adjoints 
Pour servir en Afrique occidentale française 
MM 


Stadieu 
(Mai 


(Paul), de 


Angelier 


Gaziani (Pierre), Lavenan 
(Jacques), Merle 
cl}, Landry (Jacques). 


orné 


(KR 1e}, 


Pou r 
MM 


servir en Afrique équatoriale française. 


Lemercier (Robert), Roustan (René) 


Pour servir au Cameroun. 


M harles (André). 


Pour servir à Madagascar, 


MM. Bec (Roger), Rocca (Charles). 


Croupe des administrateurs adjoints 
de 2° et 3° ciasse et élèves administrateurs. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


ME. Robert 
Dufour (Jean), 
(René. 

fRejoindront immédiatement : 

MM. Beoutis (Pierre), Bouvier (Joseph\, 
Campourcy (Abel), Escarra (Jacques), Gau 
(Pierre), Joudrain (Andre), Picheloup (Pau, 
liersonnièr (Henri), Vernhet (Georges), Gros 
(Pierre), Urfer (Paul), Gabriel (Jean), Loy- 
sance (Alexandre), Pradel (Jean), Bouchet 
{Michel), Veaux (Louis), Chaput (Jacques), 
De Gelis (Bernard), Gandolfi (Alain), Lardi 
(Maurice), Ode (Alain), Vacherot (Jcan), Boi- 
leau (Guy). 


(Christian), 
Zuinghedau 


(Henri), 
Monte] 


Trancart 
(Henri lo 





Pour servir en Afrique équatoriale française. 


Allusson 
Herve 


{Jacques}, 


MM. Gilliot (Francois), 
{Mar- 


Carreau-Gaschereau (Bernard), 
cel), Benjamin (Jean), 
Réoindront ÿramédiatement : 
MM. Rege-Turo (Roger), Petitjean (Jac- 
ques), Reynaud (Jean), Boullet (Yves), Lour- 
dillon (Michel), Bourgeois (Henre). 


Pour servir au Cameroun, 


MM. Godefroy (Marcel) (rejoindra jmimédiate- 
ment). 

Follin (Bernard) 
ment). 

Gudoifi 
ment}. 


(rejoindra iinrmédiate- 


(Alain) (rejoindra iramédiate- 


Pour serrir fu Togo, 


MM. Carli (Désiré) (rejoindra  jinraédiate- 
ment). ) 
Richard (Paul) (rcjolndra irmmédiate- 


Het 


Pour servir à MudagaScar, 


MM. Julienne (Roland) (rejoindra immédiate- 
nent). = ne 
Piat (Robert) (rejoindra immédiatement). 


Pour servir en Indochine, 


MM. 


Rejoindront immédiatement : 
MM. Lebei de Girard de Chatauvieux 
(Pierre), Bochet (Gilbert), Geyre (Georges), 

Louze (Roger), Teste (Jean-Louis). 


Fau (Bernard), Simonet (Pierre). 


II. — CADRE DES MAGISTRATS 
DE L'INDOCHINE 
Néant, 


IIT. — CADRE DES MAGISTRATS 
DES TERRITOIRES AUTRES QUE L'INDOCHINE 


Groupe des magistrats des 11°, 12°, 
14 degrés et attachés de parquet. : 


13, 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 


M. Richard (Jean) 
ment). 


(rejoindra immédiate- 


Pour servir à Madagascar, 


M. Rougier (André) 
ment). 


(rejoindra immédiate- 


Pour servir en Nouvelle-Calédonie, 


M. Deroure (Pierre). 


1V. — CADRE DES GREFFIERS 
Néant, 


V. — TRANSMISSIONS COLONIALES 
PERSONNEL DE DIRECTION 


Groupe des ingénieurs 
et ingénieurs adjoints radio, 


Pour servir en Afrique occidentale française. | 


M. Lureau (Jean). 

PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 
Groupe des receveurs, contrôleurs principaux 
et contrôleurs (postes). 

Pour servir en Afrique occidentale française, 
MM. Halle (Roger), Fontaneau (François). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 

M. Normand (André}. 


Pour servir en Indochine, 
M. Mondoloni (Paul), 





Groupe des chefs, sous-chefs de poste, 
contrôleurs principaux et contrôleurs radio. 
Pour servir en Afriyue occidentale française, 

MM. Chaumeron (Marcel), Nobial (Emma 
nuel}, Bonnet (René), Vauthier (Albert), Bel- 
godère (François). 

Pour servir en Afrique équatoriale française, 
MM. Candau (Antoine), Beynet (Aimé). 


Pour servir au Cameroun. 
M. Mignard 
Groupe des chefs de section et contrôleurs 
principaux (centraux). 
Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Mas 


(Robert) 
Pour Servir au Cameroun. 
M. Quentric (Rober!). 
Groupe des vérificateurs principaux 
et vérificateurs (installation). 
Pour 


M. Sailiou 


servir en Afrique occidentale française. 
(Roger). 
Pour servir en Noutrelle-Caltdonie. 
M. Nupont (Pierre). 
Croupe des chefs d'équipe principaux, 
chefs d'équipe (ligne). 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Tenneroni (Toussaint), 


Pour servir au Cameroun. 
M. Oïivier (Roger). 


Pour Servir à Madagascar. 


M. Comes {Félix}, 


ADMINISTRATION GENERALE DES 
AUTRES QUE  L'INDO- 


VI — 
TERRITOIRES 
CHINE 

Groupe des chefs de bureau. 

Afrique occidentale francaise. 


(François), André (Jean). 


Pour servir en 


MM. Faïquet 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 


MM. Bessac (Lucie), Antonett! (Jean-Paul). 
Pour servir au Cameroun. 
M. Groualle (Joseph). 
Groupe des sous-chefs de bureau 
et rédacteurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
MM. Detolle (Gilbert), 


Nicolas (Robert), Canlineau 
(Henry), Cheymol (Maurice), 


ouleau (Michel), 
(Guy), Charvet 
Pour servir en Afrique équatoriale française 
MM. Sice (Bernard}, Jean (Roïand). 
Pour servir au Cameroun. 
M. Vernhes (Maurice). 
Pour servir à Madagascar. 
M. Blancheton (Albert). 
l'our servir en Indochine, 
M. Quezel Colomb (Maurice). 
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VIL — SECRETARIATS CENERAUX 


Groupe des chefs de bureaux. 


VIII, — BUREAUX DES SERVICES CIVILS 


D'INDOCHINE 
Néan! 
IX. — INSPECTION DU TRAVAIL 
Groupe des inspecteurs du travail 
et inspecteurs Stagiaires. 
cPrui] en A/rique cqualt rule Î Inraise 


X. — CHIFFREURS COLONIAUX 
Groupe des chifireurs principaux 
el premiers chiffreurs. 


Pour servir en Afrique occidentale francaise 


Baptiste), Pithioud (AI 


MM. Feireyrou 
bert). 


Pour Servir en In 
\IM Dachéne René), B'anchouin Fer 


ii) 


Groupe des chiffreurs et chiffreurs stagiaires. 


Pour servir en Indochine. 


M. Giraud (Aridré}). 


XI. — TRESORERIES COLONIALES 


Groupe des payeurs et commis principaux 
hors classe, 1" et 7° ciasse. 


Pour Servir en Afrique occidentale [ranemse 
M. Guinet (Jean). 

Pour servir en 
M. Peuchaud  {Pierre). 


Groupe des commis princivaux des 3: 
et 4: classes et commis. 


Pour servir en A/ ique occidentale [ra caisse 
MM. Perrandin (Fernand), Nonza (Fran 
Pour: Servir en Afrique éyualoriule française 


M. Soulard (Jean). 


XII. — INFIRMIERES ET SAGES-FEMMES 


Groupe des infirmières principales 
et infirmières. 


Pour SeTUIT à Maduqa sear 


Mile Galeau. {Madeleine}, 


Groupe des sages-femmes principales 
et sages-femmes. 
Pour servir en Afrique équaloriate [rançaisé. 


Mme Silty (Gilberte). 


XII — AGRICULTURE 


Groure des ingénieurs en chef 
et ingénieurs principaux. 


Pour servir en Afrique occidentalie- française 


M. Bäyle (Chartes) 
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Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints 
et ingenieurs stagiaires. 


Pour servir en Afi que occidentale française. 


MM. Fabre (Raymond} (rejoindra immédià- 
term Rouzauwd (Henri), Epailly (Jean), 
Pa en Afrique cCqnatoriale [française 
\f! ! 1 Jean) . k ra ta 
n 
ur se { leCTounñ. 
\! sil } h TT 
Pour servir à M ar 
M. ( Pierre) 


XIV ELEVAGE 


Groupe des vétérinaires, inspecteurs en Chef 
et inspecteurs principaux. 
Pour servir en Afrique occidentale française 


MM. Brinan (Jean), Camara (Amadou). 


Pour servir en Afrique équaloriale française. 


M. Sabin (Roger). 


Pour servir à Madagascar. 


M. Piiet (Edouard). 


Groupe des inspecteurs et inspecteurs 
stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Foache (Alain). 
XV. — EAUX ET FORETS 
Groupe des conservateurs. 
Pour servir en Afrique équatoriale [iançaise. 


M. Rabo 


:rdin (Etienne). 
Groupe des inspecteurs principaux 
et inspecteurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Michon ‘{Ide-Paul). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 


M. More} (Jean). 


Pour servir en Indochine. 


MM. Uhart (Edmond), Francois (Georges). 
XVI. — CHASSES 
Néant. 
XVII, -— CEOLOCUES 
Néant. 
XVHI PORTS ET RADES 
Néant. * 
XIX TRAVAUX PUBLICS, MINES 


ET TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


des ingenieurs principaux des 2, 
classes et ingénieurs hors classe. 


\frique 
M. Bonnault {Daniel} fmines). 


Groupe 
z et 4: 


f 


Pour servir en eq torialk Irançcaise. 


Groupe ces ingénieurs des 1”, 2°, 3°, 4° classes 
et ingénieurs adjoints des 1 * et 2° classes. 


Pour servir en Afrique « quatoriale [rancaise. 
M. Deniau (Roger) (T. P.). 
our sertir en Aj 


Roger (T. P.}, Navarre (Mar 


rique équelt rit le {ra nraise. 


MM. Baynel 
deE (EP) 


Groupe des ingenieurs adjoints des % 
@t 4° classes et ingenieurs adjoints stagiaires, 


Pour servir en Indoc? 


MM. Le Gall (Rene r. P sueval 
Jacques) (T. P.) 
XX. — TRAVAUX METEOROLOGIQUES 


DES COLGNIES 


Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints, 


Pour servir en Afrique équatoriale | ançaist, 
M. Mar on (Rogs 
Pr r SOTUIT La oun 
M. Dauby (Léon rejoindra ntdiate 


XXI! CHEMINS DE FER D OUTRE-MER 
PERSONNEL SUPERIEUR 
SERVICE DE L'EXPLOITATION 
Groupe des inspecteurs et sous-inspecteurs 
Pour sert 


M. Bonnard (Louis). 


au Togo. 


SERVICE MATERIFI 


ET TRACTION 


Groupe des ingénieurs et chels d'atelier, 


Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Cormmaille (Paul). 
—— 2 ® D 


Add f au tour de servite ou 
au Journal officiel du 4 juillet 


tri er, publié 

1939 0618); 
Trésorerie coloniale. 

GROUPE DES 


PAYEURS ET COMMIS PRINCIPAUX 


Ajouter: 


Infirmières el sages-femmes. 


GROUPE DES SAGES-FEMMES PRIX 
ET SAGES-REMMRS STAGIAIRES 


IP4ALRS 


Pour servir au Cameroun. 
Ajouter: 
Mme Vivien {Elisabeth}. 
Pour ser À Ma lag scar, 


Ajouter: 
Mlle Go 


rdin (Ode! é). 


— 6 ce 





Liste des sursis d'embarquement accordés aux 
fonctionnaires civiis appartenant aux cadres 
régis par décret, 


Administrateurs des colonies. 

M. Vallon (Gaston), sursis de rt d'u 

mois à compter du {er août 1919, 
grave de famille. 

NL Goupy (Añtoline), sursis de 

deux mois à compter du 16 juillet 1119, pou 


: 





» AY ot . | q 
raison £STAVE Ge Ia 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 49-1039 du 1 août 1949 relatif 
au regime de sécurité sociale applicable 
aux fonctionnaires des cadres régis par 
décret exerçant normalement leurs fonc- 
tions dans les territoires relevant du 
ministere de la France d'outre-mer, 


ni le 
tre du travail 

du ministre de la 
du ministre des 
nnomiques, du 
ministre de ;a Jus 
et du 
| 


)nSeli 


nistra 


Ly 


iles € 


i 


tobre 1946 
tionnaires ; 

31 décembre 
d'un régime de 
[on onna res et 


ivils 
ret et 


outre- 


détachés 
l'une ou de 
preovuers 


0 oc 


aux 
(EE tobre 
les condilions 
n stériel, à la 


20 octobre 





de la région parisienne à laquelle les inté- 
ressés sont affiliés. 

Elles sont caleultes sur les émoluments 
soumis à retenues pour pension, que per- 
cevraient les Is étaient en 
service en France, dans la limite du pla- 
fond fixé par la législation de la sécurité 
sU iale. 
; . 3. — Les fonctionnaires visés à l’ar- 
ticle {+ du présent décret ne bénéficient 
des ons des article S 7 et 9 du dé- 
ret du 20 octobre 1947 » pendant les 
péri *s au cours desquelles ils résident 
| tro po- 


1 , 
sur le territoire mét 


intéressés s'ils 


disp SI! 


CINpPOoraireme if 
litain. 

Toutefois, les membres de 
bénéfi des dispositions de 
| à | fa précédent lorsqu' 


rritoire 


ils" ré S dent 


métropoli- 


‘ment annuel 
C »mpte pour 
décret du 
le fonction- 
n service 


Le dernier 

( dont il ser. 
‘appli ition de l'arti 
20 octobre 1947 est 

Art. 9. . s admini itions € t établis- 
sements devront faire pr céder à l'imma- 
triculation par la caisse primaire centrale 
‘urité sociale de la région parisienne 
les fonctionnaires visés à l'article {+ 
présent décret, en activité au 1% juille 
1949 dans les trois mois qui suivront 
date de publication du présent décret. 

Art. 6. — La primaire centraie de 
sécurité sociale de la région parisienne 
‘onfie le service des prestations en nature 
des assurances maladie, longue maladie, 
maternité et invalidité aux Leg consti- 
tuées par les sociétés mutu es de fonc- 
tionnaires auprès de chac une ge adminis- 
trations centrales dont relèvent les fonc- 
tionnaires visés à l'article {7 du présent 
décret 

Art. 7. — Pour l'applic 
articies 31 et 
1947 aux bénéliciaires des dis- 
positions du présent décret, la date du 
jer janvier 1947 est remplacée par celle du 
{er juillet 1949. 

Art. 8. — Les 
décret sont appl 
{or juillet 1949. 

Art. 9. — Le ministre du U 
sécurité sociale, le ministre de la France 
d'onte-mer. le ministre des finances et des 
affaires économiques, :e garde des sceaux, 
ministre de la justice, le secrétaire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 
cation du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de |: ubli 
Caise, 


Fait à Paris, 


le gt 


caisse 


des disposi- 


décret du 


t‘ons des 


dispositions du présent 
icables à compter du 


avail et de la 


HENRI QUEUILLE. 
t du conscil de ni 


Par le présider 


travail 
soc! ile, 


Le ministre du 
et de la sécurité 

DANIEL MAYER, 

Le qarde des SCCAOUT, 
ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre des [inanves 
+ des affaires économiques, 
[AURICE-PETSCHE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique 
et réforme administralive), 

JEAN RIONDI. 


2 
Du. dé die cdi 











MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Coefficients d'adaptation au Bordereau général 
de prix forfaitaires relatif aux immeubles 
bâtis, 


Par arrêtés du ministre de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisme, les prix du Bordereaa 
général de prix forfaitaires relatif aux immen. 
bles bâtis sont, pour l'ensemble des dépar. 
temments suivants, affectés des coefficients an 
nexés auxdits arrêtés: 

Haut-Rhin. — Coefficients applicables art l3 
mois d'octobre 1948 et mars 1949 (arrêté du 
20 juillet 1919), 

Haute-Vienne. — Coefficients applicables pour 
les mois d'août 1948 et février 1919 (arrété 
du 20 juillet 1949). 

Moselle. — Coeflicients applicables 
mois d'octobre 1948 çt mars 1949 
du 22 juillet 1919). 

Vaucluse, — Coefficients appli cables pour 
mois d'octobre et décembre 1918 
22 juillet 1949). 

NOTA. — Les coefficients visés dans lesdits 
arrêtés sont Len us à la disposition des utili- 
Sateurs au siège de la délégation du mi 
ière de la rt construction et de l'’urbanisms 
des départements intéressés. 


pour le 


» 
(arrêts 


(arrêté 











MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d hone 
neur. 


ne 


du ?1 

7279, {re colonne, 47e ligne, 

Ilusson (Léon); président des mé- 
duillés militaires de Brunoy », lire: « Membre 
du comité directeur de l'association des an- 
ciens spahis Le Burnou3 »: 2 col onne, 
se ligne, au lieu de: « Croiset (Marcel), vice- 
président de la société de retraite mutuellé 
des orphelins de guerre des farnilles d'an« 
ciens conubattants et victimes de la guerre 
de Paris », lire: « trésorier géréral de l'ass0- 
ciation des mulilés et anciens combattants 
du Havre »; 7ie ligne, au licu €: « Pom- 
miers (Mi: adelei ipe- Renée) », lire: « Pomiers 
(Madeleine-Ren<e) 





Comité technique paritaire de l'office national 
des anciens combattants et victimes de le 
guerre. 


Par arrêté du 96 juillet 1919, sont rommés 
membres du comité technique pari re 44 
l'office national des anciens combattants el 
victimes de la guerre: 


Président, 
M. Delahche {Jac Le ] 


üational des anciens 
de la guerre, 


es), directeur de l'office 
om battants ct viclimes 


Suppléant. 
M. Robinet (Louis), 


l'afflke national des anc 
victimes de la guerre. 


directeur adjont de 
iens combattants @ 


Représentants de l'administration. 
Titulaires. 
M. Nicœas (André), wdministrateur civil da 
{re classe. 


M. Mancier 
de re classe, 


(Georges), administrateur civ 
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1 snnnätai P 
M Jachard (André), secrétaire gél ral de 
j AU , , 1 © 
dr; AS de la Seine. 
: £ . 
\f, Chavy (Paul), secrétaire général de l'of- 
, re 
fice épar ome ntél” de la Nièvre. 
{ cpcrétair Sr due à + 4 
nf. 41 ot {A TK iré) sy SC retai e général de 
d'office departe nçnt'l de jl'Orne 
] ne 
Ssuppiecanis 
ITr'( = À 
(Pi à agent s Ï eur dé 
vres (Re è rateur 
se 
{ al de 
n 
3 ) : 
At. Gentes (R) de 


l'office départeme 
M. Chevalier 
j'effice départemen . 
En cas d'absence 0 1 d'empécl hement, tout 
ntant de l’administration peut se faire 
par un membre Au service spée 
it st 


ment qualifié pour îitre des question 








conn 
inscrites à l’ordre du jour. 


Len se » o. à Cr 
réscntants des organisations syndicales. 


uillaume 
GS rrFe0, 
P« sentants titulaires. — MM. Remois- 
senti, lervieux 
Représentants suppiéants. — Mme Courte- 


Représentants titulaires. — MM. Gentil, 

Représentants suppléants — Mie Maibot, 
“le 

Le secrétariat du comité technique paritaire 

t ce 


M. Thive: iud {A1 rer admi- 
de tre classe, 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
nçeur. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 juillet 
1949: page 7055, 3e colonne, 14e li 6 
lieu de: « M. le docteur Rousseict », lire: 
e M, Rousselet », 











MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Budget de l'établissement national 
des invalides de la marine pour l'exercice 1948. 


Lee] 


Par arrêté du ministre de la marine ma 
chande et du secrétaire d'Etat aux Snones 
en date du 19 juillet 1949, le montant des pré- 
visions de réettes et de dépenses du budget 
primitif de l'établissement natioral des inva- 
lides de la marine pour l'exercice 19:8 est 
diminué d'une simme de 672.3:4000 F et 
ramené, tant en recettes qu'en dépenses, à 
la somme globale de 5.316.350.0 


+ & &- 





Report ce crédits de fonds de concours. 


— 


Par arrêté en date du -5 juillet 1949, un 
crédit de 221.406 F est et demeure annulé 
du titre du chapitre 609: Frais d’'adminis- 
ration et de contrô'e des sociétés de crédit 


maritime mutuei » de l’exercice 198 du bud- 
get de la marine marchande. 

Pareil crédit de 224 306 F est ouvert au 
chapitre &4: Frais d ‘adn nini istration et de 
contrôle des sociétés de crédit maritime mu- 


lue] » de l'exercice 1949 








Ministère de la justice, 


Suspension temporaire de fonctions, 





_. rrêt rendu le 20 juillet 1949 par la 
cour d app l d’ Amiens <taluant contradictoi- 
rement en matière disciplinaire, il appert 


que Me Andreu-Boussut (Gaëtan), notaire à 
Friancourt (Somme), a été condamné à la 


peine de dix années de suspension. 











[NFORMATIONS PARLEMENTAIREN 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 





Ordre du jour du mardi 18 octobre 1949, 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote des propositions de Mi: 1° de 
M. Thirict, portant modification de article 5 
loi no 46-469 du 21 mers 1918 insti- 
tuant une caisse autonome de la recorstruc- 
tion; 20 de M. Crouzier, portant modification 
de l'article 5 de la loi du 21 mars 1918 ins- 
tituant une caisse autonome de la reconstruc- 
tion. (Nos 5747-5966-7936. — M. Joseph Laniel, 
rapporteur.) (Sous réserve quil n'y ait pas 
débat.) 

2. — Vote du projet de loi relatif à l'orga- 
nisation et au see tionnement d’une mission 
d'études aux es Kerguelen et Crozet. 
(Nos 7817-6064. — M, Burlot, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

3. — Discussion du projet de loi portant 
statut général des entreprises publiques. 
(No 6027), 

4, — Eventuellement, discussion des con- 
clusions du rapport dé la commission des 
finances relatif à la taxe locale. (No 6616.) 

5 — Discussion du projet de :01 portant 
réorganisation du régime de l'émission à Ma- 
dagascar, (Nos 4345 “rectiflé, 5159-7061. — M. 
Castellani, rapporteur.) 











CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1949 





Ordre du jour du mardi 18 octobre 1949. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — vs des ministres à quatre ques- 
tions orale 

1 — M. ten Bertaud demande à M. 1e 
miuistre de l’industrie et du commerce quel 
est actuellement le régime impiiqué à la ré- 
partition du mazout, si ce carburant peut 
et doit être considéré comme étant er be 
libre, ou au contraire soumis à des 4 
strictes de contingentement et, dans ce der- 
nier cas, quand et comment les collectivTtés 
locales recevront leur répartiion au titre de 
l'hiver - 1919-1950, (No 74.) 





smmmmmttissi " 
I. — M. Laillet de signale à M. ie 
ministre de e € 1 con 1 
réau 1 fn e x) acs « Un- 
gents d { isce 
)ar S ganisimes d 1X de daisirl- 
bu nie 1ans Jenis nor- 
ma EL & £ £ « 1 e 
I 17 t » la na) 
” : 
ex? P s ae 
régime « « e IX en£ ‘8 
noraux $ "Ave et 
à la pol » à \ *e 
iro el! 
res té i g = ) « 
sec! | à À N- 
mar à . 
ME S t 
\ . 
et L RE! n 1 ! - 
J}1 - M } re 
la P | s \e 
ut 
pic s de \ H 
ic vent en er, 
pour des des ces s 4 & 4 8, 
s'élevant à is sn & tr Fais 
ou q la tré 141 À { 4 « 
1 e 
pa y e M4 . bien qu'é de, ! - 
venus n! & . * ss | % 
CÆessa è eo | sU 1 reg Le 
tion et des < 1 ra L. O- 
risation des divers organ es apres à 
i DPETEDEC d | la hab nt LI 
anne + et demand [UK } £ [ps 
visage pour perIm tre à I 1 ps 
hos s de \ ui € » fa A ses 
payements, et si, d'autre | sage 
pas une n € QC ] tion 
du s Ù n tratif de ;* ] les 
éta ts 1 | N° 70.) 
EV. — M, Ani D \ da M 
pi & Rd cé | de ‘1S6 ac t L'im- 
minence d'une suppr \ à peu près 
des « es d command t ! en 
Allemagne, s'il sest 6 des l'erclee 
ments massifs qui vont r« ter des d lons 
le S a ” £ (= 
ir » nnel en 
} i* A da cs 
À £ cités et 





dan: les dépa t ne ju Bas-Rhin du “Haut: 


1=po { 3 é£ Side 
tives sur la palice des bi its menaçant 
ruine. os e. e'7 8, é: 19%49 _ 
M. Schwar!z, rapporteur.) 


M. Jules Pouget demande à 1. le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme quelle 
est, actuellement, la doctrine de son 1minis- 
tère en matière: a) de dommages jmmobi- 
liers: b) de dommages lustriels et com- 


merciaux: ©) de dommages agric "À d) de 


dommages te allocaiio d'attente, iN= 
demnités d'éviction, transfert cescion de 
créance de donmmag es : 0 Mionisme. cités 


expérimentales, IL. $S. A. !.; 1 ‘e sociétés CO 
pératives et d'associations syndicales de re- 
construction: et le prie de lui préciser: 1° ce 
ue représente, par rapport au volume total 
Le sinistres, la part des biens immeubles 
sinistrés privés reconstitué:: 2 les mesures 
révues en vue de simplifier toutes les forma- 
ités imposées aux sinistrés: 3e les perspece 
tives d'accélération de la reconstruction; 
&o la position gouvernementale sur la néces- 
sité de modifier la loi du 28 octobre 1916 4 
sur le plan de financement, 


a 


Les billets portant la date dudit jour ef 
valables pour la journée comprennent: 


4er étage. — Depuis M. Chalamon, 
et y compris M. Coupigny. 


Tribunes. — Depuis M. Courrière, jusques 
el y compris M. Ferrant. 


+0 
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AVIS & COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 





et à la mi 
de la 


» en venie 
présence 


Awis relatÿ à l'édit 
de publications officielles 





du conseil (direction de la documentation). 
La direction de la documentation, 16, rue 
Lond-Hyron, Paris (8°), a fait paraîlre dans la 
semaine du 2% iuiliet au 1e août: 
4o Notes et étud documeniaires. 
Mo 416%, — Chronologie internationale du {er au 
ÉSIUMIOT ssvséécecnrsiset "ADS, 
au 19 154 7.1 PRE . 40 F 
Mo 4170. — Les pr bières de l'eau en 
Afrique du Nord (1re par- 
4 \ 
tie) ….... PPEFTTIITITIIL . 40 
Me 417:. — Document! relatifs à la 
C* session du conse!l des 
ministres des affaires 
étrangères (Paris, 2 mai 
2 juin IPB) sscocsoseces 2 
Abonnement aux « Noles et études documen- 
taires »: 6 mois: 2.800 F: 4 an: 5.500 EF, 
3 Chroniq trangères. 
Bepagna: ne 89 .......,... ismeabè un tes PF 
Abonnænent à ch e des six chroniques 
6 mois: 200 F; 1 230 F. 
vo Articles et documents. 
Ne 100 — Japon DARERLLLLL LEP LLELEEE) 25 
No 160 nd PS stations act % 
No 1607. — EUFPOPE socccosesocoossosecee 25 
No 1008, — Italie CERRETILIILLITI III IL 20 
No 460% — Autriche too cersté -DD 
No 1610, — Amérique ..o.csooocosossoue 20 
Abonnernent aux « Articles et documents »3 
6 mois: 4.600 F; 4 an: 500 F 
4o Cahiers français d'information. 


Ne 15% du 15 fulllet 4919: Le centre de psycho- 
dagogie Claude-Bernard, par Georges 
anco, secrétalre général du haut comité 

de ls population et de Ja famille. — La re- 
constitution de la forêt française, par Jean 
Rolie inspecteur des eaux et forêts au 
ministère de l’agriculture progrès aux 
Archives de France, par Mlle Edith Thomas, 
érchiviste aux archives nationüles, — Les 
relations commerciales gériennes de l'Afri- 


ue du Non, par M. P. Serryn, agrégé 

‘histoire, 16e nuMÉrO ......sssossssee 80 EF. 
Abonnement: 6 mois: %60 F: 4 an: 700 F. 

5e Problèmes économiques. 
(Sélec! hebdomadaire de presse française 
et étrangère.) 
Ne 82 du 26 juillet 4919 présente notamment: 
La crise du dollar en Grande-Bretagne 80 F, 


Abonnement: 6 mois: 775 F: 4 an: 1500 F. 
6o Hulietin hebdomadaire de statistiques. 
No 65 du 30 juillet 19:19 rrésente notamment: 


Prix de rovient du blé pour la campagne 

OMR IMD sc éniotésoverssiguistose PE 
Abonnement: 6 mols: 520 F: 4 an: 1.000 F. 

Ve: su numéro et par abonnement à la 
direction de la documentation, 46, rue Lord- 
Byron, Paris (6°) 

Versements au r r des rerettes, 46, 
mue Lori-Byron, P C. P. Pa 13441). 


Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET GENERAL 








4 Propositions ae tarifs présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer 
français, d'accord avec les chemins de fer de 
la Sarre, a fait part à l'administration supeé- 
rieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 7 août 1949, un 4e supplément au tarif direct 
international pour le transport de certaines 
marchandises par wagon complet en petite 
vitesse, entre la France et la Sarre. (Paris, le 
2 août 1949.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition d'étendre à partir du 
45 séplemibre 1949 les dispositions du chapi- 
tre 12 du tarif ne 42 aux gares S.N.C.F. desser- 
vant directement des aciéries ou des hauts 
fourneaux situés dans le département du Puy- 
de-Dôme. (Paris, le 28 juillet 1949.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français, d’accord avec les chemins de fer 
départementaux de Ja Haute-Vienne, a soumis 
à l’homo'ogation ministérielle la proposition 
de supprimer, à partir du 45 septembre 4919, 
les tarifications communes suivantes: 

Tarif no 7, chapitre 52, paragraphe Fi. 

Tarif no 49, chapitre 52, paragraphe V. 

Tarif no 2%, chapitre 52, paragraphe H. 

Tarif no 5, chapitre 52, paragraphe Ier. 

Corrélativement, le prix 2184 sera supprimé 
du Recueil T. (Paris, Le 28 juillet 1949.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier, à partir du 
45 septembre 1949, le chapitre 16 ($ II) du 
tarif fo 4%, comme il est indiqué ci-après: 


Chapitre 16. 
Régions Est, Ouest, Sud-Est et Sud-Ouest, 


$ IL — Décuers D'ACIER, DE FER 
OU DE FONTE (411) (1) 


D'une gare quelconque des régions Ouest, 
Sud-Est ou... ., . . s + + + « Voujaucourt 
à Saint-Hippolyte, 

A une gare des régions Sud-Est ou Sud- 
Ouest, à Angers (toutes gares) ou à une gare 
située sur les lignes de: 


Saumur-rive droite à Saint-Nazaire + # # æ = 


(Le 


CR EL D) 
reste sans changement.) 
(Paris, le 28 juillet 1949.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de compléter, comme il 
est indiqué ci-après, le renvoi b inséré au 
chapitre 4er ($ 1) du tarif n° 3: 


b) A titre temporaire et pour une période 





qui prendra fin, sauf prorogation, le 31 dé- 


cernbre 1949, les envois de grondins frais, ds 
harengs frais, de maquereaux frais, de mex- 
lans frais, de merluchons frais, de sandines 
fraîches, de snrats frais, de taupes de mer 
fraîches et de thons frais peuvent exception 
nellemen c'e de Lee té © à € à © à ns 

(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 28 juillet 1919.) 





fan 


* La Société nationale des chemins de 1e: 
français a soumis à l’homologalion minisié- 


rielle la proposition de compléter comma 
suit l’article 20 du tarif n° 404, 


Article 20. 
Taxation. 


Les marchandises remises dans un wagon 
du groupe C doivent être taxées à un tarif 
comportant le régime accéléré, Lorsque le 
tarif normalement applicable & la marchan- 
dise comporte le régime ordinaire, l’expédis 
teur doit revendiquer le régime accéléré. 

Toutefois, peuvent étre acceptés aux con-< 
ditions d’un tarif comportant le régime ordi- 
naire les transports effectués dans des 
wagons non admis à circuler dans lestrains du 
régime accéléré, ainsi que les transports de 
marchandises ci-après: 

Eaux minérales :et pommes de terre da 
conservation, pendant la période du 1° no- 
vembre au 15 mars; 

Graisses alimentaires, pendant la période 
du 1e avril au 31 octobre; 

Morue sèche et morue verte, emballages 
vides en retour, pendant toute l'année, 

Par dérogation aux conditions d’applica- 
tion du tarif n° 8, chiffre 1 — A. — Condi- 
tionnement, le transport des viandes sans 
emballage est accepté dans les wagons du 
groupe C. 

Le chemin de fer est autorisé à percevoir, 
pour je compte des fournisseurs de wagons 
isothermes ou réfrigérents, en même temps 
que les frais de transport, les frais afférents 
à l'utilisation de ces matériels. 

{Paris, le 28 juillet 1949.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministés 
rielle la propôsition d'apporter, à partir du 
7 août 1949, les aménagements suivant au 
tarif n° 44. 


Chapitre 101, 
Société nationale des chemins de fer français, 


Produits métallurgiques désignés  cl-des- 

sous, en provenance d'une usine métallur- 
giaue desservie directement par une gars 
e la Société nationale des chemins de fer 
français, expédiés r cette usine, de la 
gare la desservant, à une gare de la Société 
nationale des chemins de fer français des- 
servant: 

Soit un port de mer; 

Soit un point frontière cornpris entre Bâls 
(inclus) et Vintimille (inclus) ou l’un des 
points frontières franco-espagnols, 
et exportés par ce port de mer ou ce point 





frontière. 











110) 


Jues (437) 








MARARAL ILE ERAELLLEP RERREPARLREL:] _ 
\mmé (414) .coommoocsweonessres < 


(4). cssvontoonts suce nes svsesosens as es L 


PAR 





WAGON CHARGE DE : 





& tonnes, 








40 tonnes. 13 tonnes, 





ERLRELRELSESe 





LENS ELETERREe 





FRERE ES 


Appareils de chauflage ou de ouisine en cadres, cages, caisses, 
hara » pañler } LONDOAUX (ho) sssencnmmennemnnnasenmsseetennene Jusqu'à 19 km... 43 
Au delà........…. 23 





métal émaillé 


a ne , 
\angement.)} 


F. _—_— 


ou non (499). cosnsoce eme eseege 





Jusqu'à 299 km... 


48 
Au l.._. PPS 231 

















nn de ee ne 










LL SNETESTRLILL ER: | 2.1 


CR OC D | 





FÉES |ETs: rer SsS 


Jusqu'à 199 km... 
AU delà.....cccrse 242 








242 
less uxsls 


Jusqu'à 299 km... 
Au dell... 








(Paris, le 2 août 4049.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis À l'homologation ministérielle 1 


gera fixée ultérieurement les dispositions ci-& 


d'objet de la proposition du 14 avr} 4949 renouvelée et modifiée Par celle du 15 juillet 1949, 


$ ter, — Marchandises désignées ci-après : 


TARIF No 8 


Chapitre ter, 


Société nationale des chemins de ter français. 


a proposition de substituer à une date qui 
près, à éeltes concernant les œufs, prévues au chapitre 4er, & 1er, Qu tarif n° 3, ayant fait 





® 
TARIF 
général. 
MARCHANDISES 
Séries. 








CR RC LC TE COR 


4 Œufs (141), en régime accéléré : 





Caisses de 39 œufs comportant des platea 
En emballages autres... ..s.sososmessosssenessosesensossesceseene 


dt attenant a dre bats ees esters tesestsl. 





Par expédition de; 


CR 








ET | 


BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QELONOQTE 
à une gare quelconque de la S. N. C F 


a —— 











Par wagon chargé de : 














I 





1.000 3 tonnes. | 5 tonnes. | 8 tonnes | 10 tonnes. { 
sans 
k mme _— 0 
0 kg excéder Pr. i 
3 000 ke Sauf indication contraire. 
CCE ACC CR RS | 
à AVIS, soc! 525 6m 38 53 58 X 
35 46 X 
Le tt... de Va of 6 = © de à 4 ve rer CE ! 





&° Conventions concernant ces faxes convenues, | 





Dénonciation d'une convention. 


——— 


Conformément à l’article 44 du cahier des 
charges, la Sociétf nationale des chemins de 
fer français a fait connaître son intention 
de dénoncer, à partir du 4er septembre 1947, 
la convention pour le transport d'eaux mi- 
nérales passée avec les sources communales 
de Soultzmatt, à Soultzmatt (Haut-Rhin). 

(Lettre du 25 juillet 1949.) 





de Décisions ministérielles Intercenues 
sur les oronositions de tarifs. 


{La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle. La 
date du Journal officiel mentionnée est 
celle du numéro qui à publié la proposi- 
tion.) 





A. — Autorisations provisoires. 


2 juillet 1919, — Société nationale des che- 
mins de fer français et Compagnie des 
chemins de fer d'intérêt local de l'Est de 
Lyon. — Proposition tendant à créer dans 
le cadre des tarifs nes 2, 5 et 25 des tari- 
flcations communes pour le transport des 
marchandises désignées ci-après, échan- 
gées entre la Société nationale des che- 
mins de fer français et le réseau de l'Est 
de Lyon: 

Tarif no 2, — Bis, céréales non dénom- 
mées, farine de blé, farines simples non 
dénommées, graines non dénomimées, is- 
eues de grains ou de graines, provendes 
pour besliaux, racines de manioc, riz et 
tourteaux. 

Tarif no 5. — Betteraves pour sucreries 
et distilleries. 

Tarif no 25. — Sacs en toile usagés. 
{Journal officiet du 19 juillet 1949.) 


Autorisation accordée de mise en appii- 
cation provisoire à partir du 17 août 1949, 
sous réserve de la décision définitive à 
mtervenir après achèvement des formali- 
tés de l'instruction réglementaire, 





25 juilet 1949. — Socièté métallurgique de 


Gorcy. — Proposition tendant à inajorer 
les tarifs aetuellement en vigieur sur la 
ligne de Gorry à Ssigneuix des taux sui 
Vanle : 

1.02 p. 100 pour les marchandises 
4re série. 


990 p. 4100 pour les marchandises 
2 série. 

1.20 p. 100 pour les marchandises 
æ série. 

1.370 p. 100 pour les marchandises 


& série. (Journal officiel du 5 juillet 1949.) 


Autorisation accordée de mise en appli- 
cation provisoire à partir du {er août 1949, 
suus réserve de la décision définitive à 
ptervenir après les formalités de l’ins- 
truction réglementaire. 


2G juillet 1949. — Société nationale des che- 


mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à créer au chapitre 3 du tarif no 42 
une tarification épéciale applicable à Ja 
bauxite brute en provenance d’une ex- 
pioitation minière, desservie directement 
par une gare de la Société nationale des 
chemins de fer français et expédiée par 
cette exploitation minière de la gare la 
desservant à une autre gare desservant 
directement une fabrique d’alumine ou de 
ciment et adressée à cette fabrique par 
wagon chargé de 20 tonnes. (Journal ofli- 
ciel du 12 juillet 19319.) 

Autorisation accordée de mise en appll- 
cation provisoire, à partir du 1° août 1949, 
éous réserve de Ja décision définitive à 
intervenir après achèvement des forma- 


44 LE " . ol pr » aire 
tés de l'instruction réglementaire. 


juillst 1019, — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à élendre aux îre êt 2e classes les 
dispositions du titre VIE du tarif epécjal 
des dispositions diverses (billets populai- 
res de congé annuel), (Journal officiel du 
49 juillet 1919.) 


Autorisation accordée de mise en appli- 
cation provisoire à partir du fer août 1919, 
sous !a réserve que ces dispositions se- 
ront appliquées, à titre d'essai, pour une 
période qui prendra fu, sauf prorogation, 
ie 31 décembre 1950. 

La présente décision ne préjuge nas 4e 
la décision définitive à intervenir après 





achèvement des formalités de l'instrue- 
tion réglementaire. 


_ 


=) 


3 


PB. — Homologations. 


> juillet 1919. — Société nationale des che- 


mins de fer français. — Propo:ilion ten- 
dant à créer, aux chapitres 63, 64 et 66 
du tarif no 8, une surlaxe au profit du 
chemin de fer de Luxey à Mont-de-Mar- 
san. (Journal officiel du 25 juin 1949.) 


juillet 1919 — Société nationale des che- 
mins de fer français et Régie départemen- 
tale des chemins de fer et tramways élec- 
triques des Bouches-du-Rhône. — Propo- 
sition tendant à insérer de nouvel'es die- 
positions au tarif no 10, au tarif n° 14 
(chap. 52 (8 11) et chapitre 152 nouveau) 
et au Recueil T, en vue de créer une tari- 
fication commune en faveur des trans 
ports de matériel d'entrepreneur, d’une 
part, de certains produits métalu”giques, 
d'autre part, échangés entre la gare d’Ar- 
les (Régie départementale des chemins 
de fer et tramways électriques des Bou- 
ches-du-Rhône) et les gares de la Société 
nationale des chemins de fer français. 
‘Journal ofjiciel du ?8 juin 1949.) 


C. — Retrait de propositions. 


juillet 1919 — Société nationale des oche- 
mins de fer français. — lroposilion ten- 
dant. 

A substituer aux disposiitons actuelles 
des tarifs no 29, chapitres 10, 41 et 12, de 
nouvelles dispositions fgisant J'ohjet du 
tarif no 116 en vue de la taxation des 
transports locaux, 

A modifier les annexes A et B aux con- 
ditions générales d’applicaticn des tarifs 
pour le transport des inarchandises, 1e 
tarif no 102 et le Recueil R. (Journal offt- 
ciel des 31 mai et 5 juillet 1949.) 


juillet 1949, — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à eéubstiluer aux dispositions ac- 
tuelles du tarif n° 129, chapitre 9 (trans 
ports sur les voies des quais), de nou- 
velles dispositions faisant l'objet d’un 
tarif no 109 et à modifier corré!ativement 
le Recueil R et les tarifs nos 103 et 415. 
(Journal officiel des 21 mai et 5 juillet 
1919.) 





Paris — Imp des Journaux ofiiciels, 31, quai Voltaire, 





Le Préfet, direrteur des Journaux officiels, 
Pisnns CASSAGNEAU, 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
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L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


nciers 


DE L'ENERGIE 


t Hoxonk, A PARIS 








CAISSE NATIONALE 
68, ui EL lFAupoUrH«a-Ss A 


OBLIGATIONS DE 5 OX 4 0/0 1945 
DE LA 
Société de transport d'énergie 
de la région Est. 
(S. T. E. R. E.) 
SOCIÉTÉ AXONYMI 
1086 MGLIIONS DE FIHANC 
4)CIAI 4, RUE bi À PARIS 
istre du commerce : Seine n° 287699 B. 
Eau liquidation par 
E avril 1046 et «dx i d nlicat ot 


VPTLAL DH 


Lis NE, 


saute de sa naticonalissten (lai du 
du 21 mai 1946.) 


Deuxième amertissement, 


Usant de la facuñté qi el s'est réservée 
lors de t'éraission, la à procédé par 
voie de rachats en Bourse, à son aimartisse 
ment au 1% août 194 

En conséquence, il ne sera pas 
rage au sort. 


socie 16 


cffectué de 


L'amortissement de 1948 a 
rachat en Bourse. 


Compagnie des Chemins de Fer de la Camargue 


27, ROUE DE RICHELRU, À PARIS 


(ter) 


Numéros des obligations de 5.000 F 3 0/0 1891- 
1803 17 série et 1898-1902 2: sérig, Sorties 
au tirage du 30 juim 1949, rembOwrsabies à 
partir du 15 juillet 1949, 


DE EE in 


r{ 
D 


Numéros des 
restant à 
rieurs, 


cbligations anciennes de 35 
rembourser Sur tirages 


ve à © _ t0. Vi” 


) 10.4:2 10.059 106.06 
10.60 10 589 10.7 

0 11.80 11.884 12: 
3.086 13.101 12.0 t.4 
14.227 14.226 14.279 14, 
11.618 14.746 14.958 15. 








DES MINES DE SOUMONT 


SOCIÉTÉ ANSONYMI 
AU CAPITAL DE o0.000.000 DE 1 


SOCIETE 


SIÈGE SOCIAL : 
MALESLEREES, PARIS 


ŒSE7 
NRC TER 


LEYALKD 
: seine 1920, n° 


Obtigations 5 0:00 1931, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la société a racheté 
en Bourse les S26 obligations dont l'amortisse- 
ment à été prévu pour le 4er août 1949. 

nm conséquence, il ne sera pas effectué de 


Uirage au sort. 


Liste des obligations sorties aux tirages 
antéricurs et non encore rem 





a —————— 


ANNFES 
de 
rembour 
sement. 


ANNEES 
de 
rembour 

sement 


NUMÉROS NUMEKROS 





1945 
1945 
1916 
1916 
196 


1945 
1946 
1446 
146 
1946 
13% 
1916 
1949 
1916 
1916 
1949 
19%5 
1546 
1946 
HE | 
1446 
146 
1946 |! 


- 


en Es pet 








19 PE © 22 © CA OR QT EN Qt 2 de pe 19 R ct 
Lu bd balel.". 221 La À 


+ 








| 








NES LPS PPS PR PPS PSP PRIE 


ANNLITES LEROUVILLE À SEDAN 


Cent-quarante-sirièime tirrge. 


220 annuités sorties au tirage du 28 juin 1 
et remboursates au pair à partir 
tembre 1949 sous déduction des i 

62 : î 225 

674 é 


. 
D »3 2 m1 EP ON C0 po 


E 
FRS 


& 


BIS æ co 
ET 
ZÉNARRE 


ATAITEUTE 


< 


ON ON 9e ee pee QU Li2 DD 1e pe in 
CR EN ON Be de LS GS DD ee pee mn 
CD EN QE jèe LS ES D ND bn + 
EN EN EN Re A C0 Go RO EL 1e 


CON Qt de dr 
SSRR% 





un ju je 
Dolto oser 
: Et CS © de © C9 be mi 


5 44.663 11.900 


Du be je pe be ps 
ee me mer 9 © où 


La liste des annuités restant à rembourser 
sur les tirages précédents à été publiée au 
Journal offictel Au 13 mars 1919. 


Société Métallurgique de Normandie 
SOCRÈTÉ ANONYME 
ANONYME AU CAPITAL DE 1052500.000 
SIÈGE SOCIAL : 
16, voutevann MaALesalRuEs, PARIS 
R. G. : Seine, no 234977. 


SOCTÉTÉ 


Obligations 4 1/2 0/0 1930. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, la société a racheté 
en Bourse le nombre d'obligations nécessaires 
pour épuiser la totalité de l’annuité pré- 
vue au tableau d'ameorlissement pour 1e 
ter août 149. 

En conséquence, il ne scra pas effeciné de 
tirage au sort, 


Liste des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non encore remboursées. 








ANNTES 





L 
ANXPES 
dé 
rombeu 
sement. | 


NUMEROS NUMEROS 





14.054 à 14.059 
14.67: à 14.680 
17.869 








1 2 


21.119 

22.881 et 22.882 
22.884 

24.798 à 24. 
24.871 à 24. 
25.031 à 25. 

! 26.395 ct 26.396 
12.719 


27.492 
13.942 et 12.914 .716 
13.917 29.444 et 29.415 
14.051 


st 


> pi en 
» 


_. 














Le 
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Societe énérale de Br ie et Malteri 
(G. €. 8. A. À. M.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 18.000) DE Francs 
SIÈGE SOCtAL.: 
SAINT-AMAND-LES-EAUX (Non) 
R. C.: Valenciennes ne 29274, 


Obligations 1,25 9,0 5916, 


Troisième amortissement, 





sant de la facullé qu'elle s'est réservée 
jors de l'émission, la société a procédé où 
yachat en Bourse des 39 obligations de 5.000 F 
nominal dont l'amortissement élail prévu pour 
le 45 août 1949. 

En conséquen e, il n'a pas été cffectué 
de tirage au sort, 

Les amortissements précédents ont été effec- 
tués également per voie de rachôt en Bourse. 


PSP PPPPPPPPPPPPPLPPPPPISS 


IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE ADMINISTRATIVES 
ET DES CHEMINS DE FER 
Imprimerie laut Dupont 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 400 MELLIONS DE FRAXCS 

Bourot, PARIS 





SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU 





Obligations 4 1,4 0/0 1943 et 4 1/4 0,0 1944. 

sant de la faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, la société a prarédé 
au rachat en Bourse de: 

110 abligations 4 14/4 0/0 4633 dont l'amortis- 
sement est préva pour le 19r août 1949; 

40 obligations 4 14 0/9 14 dont l'amortis- 
sement es! prévu pour le 10 juillet 149, 

En conetquenre, il ne sera pas effectué de 
ji en 191). 


birage 


me ee eme 


Obligations restant à rembourser. 
Obligations 4 4/4 0/0 4945. 
Tirage du 3 juillet 195. 
3.%1 à 3.28. 
Obligations 4 4/4 090 1944. 


Toules jes obligations sorties ont été rém- 
boursées 








Société Française “ LA CHARFA ” 
SOCIÊTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 42 MILLIONS DE PRANCS 
Etcr s0GaL: 79-77, RUE D'AMSTERDAM, À PARIS 


Registre du commerce: Seine 227847 B. 





Obligations de 5.006 F 4 0/0 éémrisxion 1945). 
Quetrième amortissement 
du 1« octobre 1949. 





Les 
émission 1915) sant informés que la société 
ise La Charfa usant de la faculté qu’elle 
s’est réservée lors de l'émission, a racheté 
sur le marché la quantité d’e ons né- 
-— goes à l'amartissement du octobre 


En conséquence, il ne sera pas effectué de 
ürage au sort. 
Les précédents amortissements ayant eu 


licu par voie de rachats, fl n'existe pas de 
titres amortis restant à remhoureer, 


porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.00 F | 





VILLE DE DIJON 


TIRAGE DES OBLIGATIONS DE L'EMPRUNT 
de 3.932.000 F, 5,25 0/0 1935. 


a —— 


I a été procédé be mardi 12 juillet 4939, à 
quinze heures, en séance publique, à l'hôtel 
de vile, au tirage an sorl des obigalians à 
rembourser de l'emprunt de 3S9%.00 F, 
5,25 0/0 19%. 

Les numéros ci-après 
ont été extraits de la roue: 

22 66 193 279 32 9326 M0 M 

40) 283 219 6432 ox! 7 701 i2i 

739 T5 #17 #10 4) 010 9" 100 


008 1.036 1.067 1.099 4.418 4.150 1.160 1.1: 
1.220 1.288 4.297 1.917 1 347 1.496 14.974 1.412 
1.416 4.510 4.541 4.018 14.54 1.605 1.704 41.706 
1.761 1.762 1.96 4.845 4.914 1.920 1.90%) 2.079 
9,143 2.170 2.196 2.495 2,29 2.421 2.401 2.313 
2.494 2.68% 2.563 2.568 2.614 2.621 2.640 2.674 
2.748 2.711 2 790 2.819 2.895 2.909 2.981 2.982 
2.06 3.09 2.080 3.109 3.410 3.04 4.218 7.296 
3.297 3.980 3.515 3.119 3.346 2.4 4.461 ani 
9 407 3.556 3.593 2.668 2.609 3.697 3.7% 751 
3.861 3.999 3 946 3.947 3.952 3.981 3.987 1.030 


Obligations svrties aux tirages précédents 
et non cnésre remboursées. 
9 158 3%9 158 190 51» 64 KL 

Ga 66) 2.060 4.124 1.240 4.22 1.362 1.48 
LA 1.304 1.56 1.623 1.639 4.691 4.%) 1,813 
1.46 1.923 4.997 1.950 2 017 2.09 2,0% 2,0% 
2.934 2.343 2.397 2.507 2.580 GRR 2.842 
2.938 2953 2.985 3.020 2.:M0 3.432 3.452 3.482 
3.610 3.665 4.660 2.692 3.851 4 019 41.091 

Les obligations sorties au lirage du 42 juil 
let 41949, seront remboursées à partir du 
ier goût 1949. 


Societe Marseillaise du Sulfure de Carbone 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPIEAL BE 39.600.600 PF. 
SILGE SCCIAL : 

Gi, Boeikvarn RaBmarau, MARSEILLE 
n. Ce Marseille 0 14041. 


OBLIGATIONS 5 0 0 1931 
Dir-huitièime annüîité d'ainor!i 


Liete des 103 obligations sorties au tirage du 
fer juin 1919 et remboursables à partir du 
tr août 1249. 


43 44 A8 n2 97 S 16 154 


159 460 200 2066 227 2% 2% 25 
M 23 1 Mi 23 11 40% 44 
26 474 484 713 7% SA 1.0% 1.039 
4.048 1.056 4.062 1.080 1.082 1.085 1.103 1.344 
1.437 4.449 1.223 4,274 1.249 41.909 41.387 4.409 
1.447 1.479 4.485 1.499 1.519 1.519 1.519 4.629 
1.647 4.645 14646 1.651 1.662 1.670 1.706 1.888 
4 2.049 2,045 2,021 2.023 2.049 2.109 2.456 2.96 
2.23 2.972 2.318 2.995 2.430 2.461 2.517 2.520 
2.544 2.547 2.561 2.592 2.611 2.646 2.667 2.679 
2,681 2.686 2.712 2.832 2.839 2.851 2.853 2.880 
2.891 29095 2.999 2.058 2.977 2.985 2.99% 


d 
gs 
se }] 
l 


2 M4 214 29 559 40 409 
M6 5:22 4% 46 Tio 716 1.019 
1:097 1.098 1.147 1.453 1.174 1.175 1.191 1.312 
1.909 4.774 4.610 1.446 1.521 1.595 1.553 4.555 
1.569 4.561 4.567 1.570 1.576 1.582 1.60M 4,694 
1.851 1.892 1.959 1.951 2.099 2.071 2.105 2.464 
2.457 2.20 2.248 2.200 2.298 2.308 2.413 2.428 
2.429 2.49% 2.447 x | 2.507 2.508 2.540 2.527 
2.594 2.541 2.542 2.597 2.567 2.569 2.513 2.586. 
2.628 2.630 2.637 2.67 2.698 2.710 2.775 2.784 
2.805 2.807 2.94 2.956 2.858 2.90 2.43 2.919 
2.975 2.988 2.991 











(ans DADIUDIATINS ) 


Département des Alpes-Maritimes. 








ADJUDICATION 
à Nere, au conseil de pruft tu e, 
Ni, quai des Etats-Unis 


TRAVAUX DE VOIHNIE DANS LES COMMURES SiNISTRERS 


COMMUNE DE SOSPEL 


Ouverture d'une voie de 6 m du pont en 
béton armé à la place Saussièras et raccor- 
dements à cetle voie. 


Le 13 août 1939, à dix heures, il sera pro- 
cédé, en scure publique, par le préfet des 
Alpes-Maritimes assisté des antres membres 
du bureau d'adjudication et en présence de 
l'ingénieur en cheï des ponts el chaussées, 
dans les formes réglementaires, à l'adjndica- 
tion au rabais sur soumission cachette, des 
travaux d'ouverture d'une vote de 6 m du pont 
en béton armé à la place Saussicras et raccor- 
deinent à ectle voie (commune de Suspel). 


Ces travaux sont évalués comme il suit: 


Travaux à l'entreprise... s...s.e 8.471.750 F. 
SOMME À VAÏOIrT....... roses 2.322.250 
Total général... cmmsssss 40,800.000 F, 


CGHDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION 
1 — Pièces à sanmettre au vise 
Les pièces qui doivent, par application do 
l'anbexe à l'article 8 dus du calier des clauses 
el condiiions générales, huposées aux æeutre- 
preneurs des travaux des ponts et chaussées, 
ètre sotumises au visa préalable de l'ingénieur en 
chef des ponts et chaus-ées, devront, à peine de 
forclusion, être déposées cinq jours au moins 
avant celui de l'adjudication entre les rmains 
de M. Mechin, ingénieur en chef à Nice. 
Celui-ci les visera el les remettra an dépo- 
sant contre décharge quatre jours au moins 
avant celui de l'adjudication. 


I. — Caulonnement provisoire. 


Le montant dn cautionnement provisoire est 
xé à 150.009 F, 


HE. — Communication des pièces lu projet 
aux entrepreneurs. 

Les pièces dn projet seront communiquées 
AUX ehirepreheurs, lous les jours, excepté Les 
dimanches el jours fériés: 

4e Dans les burcaux de Ja préfecture, 
annexe du Grand-Hôtel, 10, avenue Félix Faure 
(tre division, 2 bureau), de dix hemres à 
douze heures ou de quatorze heures à dix- 
sept heures ; 

o Dans les bureaux de M, Caditre, ingé- 
nieur d'arrondissement, 41, rue Gonnod, à 
Nice, de meuf heures à douze heures. 


IV. — [nooë des soumissions. 

Les concurrents adresseront leurs <onmis- 
sions avec les pièces mentionnées dans l'an- 
mexeé à l'article 8 bis du cahier des clauses 
et conditions générales, imposées aux entre- 
preneurs des travaux des ponts et censées 
par leitre recommandée, à l'une des adrestes 
suivantes : 

4° A M. je préfet des Alpes-Maritimes: 

2° A M. Méchin, angénieur en chef des ponts 
et chaussées, à Nice. 

Le délai pour la réception des lettres re- 
commandées expirera le dernier jour non férié 

nt la veille de l'adjudication, 4 seize 
ures, terme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront postérieu- 
remeut à l'expiration de ce délai ne seront 
pas admises. 

Fait à Nice, le 20 juillet 1n40, 

Le  préjel, 
PAUL ITAZG, 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 
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COMPAGNIE FRANÇAISE DU 


Assurance contre 


ENTREPRISE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 


l’Incendie 


FONDEE EN 1819 


14 JUIN 1933 


Société anonyme au capitsi de 66.000.000 de francs 


33, Rue La Fayette, à PARIS (9°) 
R. C.: Scine 51974. 





Bilan au 31 décembre 1948, 


PHÉNIX 














Placements: 


IH. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou 
consignées auprès d'un établissement 
pubiic étranger... poses 


IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéclale: 
40 Valeurs représentant des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats... 

20 Autres Valeurs...s..ssssesevooosesssssossee se 


V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la 
société en garantie d'opérations autres que les accep- 
tations en réassurances....essssvssosssssensee TEE 


VI — Valeurs remises par les 
triculées au nom de la société 
Banque de France au nom de la société... 


réassureurs et imma- 


VII — Autres valeurs détenues par la société. ..,.....,. 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux cédants 
en représentation des engagements techniques de 
réassurances acceptées: 
b) Espèces... dbatessdeeirs sat co. 
Bspèces en caisse au siège social, ......,.sosvoossesove 
Banques, chèques postaux 


RREREEEEEIELIEERLIELELELLX) 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 
a, Espèces en caisse dans les agences... ....000. 
d) Primes à recevoir....... 
Créances en compte courant sur les cessionnaires et 
rétrocessionnaires 
Créances en compte courant sur les cédants et rétro- 
cédants .... 
Réserves pour risques en cours à la charge des cession 
nalres et rétrocessionnaireg...........ssseroserenosse. 
Réserve pour sinistres À payer à la charge des cession- 
naires3 et rétrocessionnaires. .....sssssssossssenorssese 


…s.... nn nn nn 


ss... nn nn nn nn 


Créances sur le fonds (lol du 24 dé- 


cembre 1943) : 
a) Créance relative aux capitaux conservés 
b) Créance relative aux capitaux réassurés 


commun 


2.209.909 
6.138.571 
Créances diverses (débiteurs divers). .ssssssoressvssuss 
Intérêts échus et non recOUVrÉS. ...sssovsenpererosssssee 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements figu- 

rant à l'actif pour leur valeur en capital)............ 
Comrnissions d'acquisition à armnortir: 


Exercice RL Rnosoovonov ess ado crccuosetrson 
Exercice REP RS 


24.952.910 


41.747.790 


Autres éléments d'actif..... orne nreentasereteseunee 


Total. ..sssonsorccscsvososEnèssesscessesnase 


ou déposées à la! 





216.674 


.110.651 


66.000.000 
36.533.225 


1.606.776.156 














PASSIF 


Capital MA cena cri sation ni te 
Résbrve de. LED. tin ocre oder een Tout 
Engagements de la société envers les assurés et béné- 
ficiaires de contrats d'assurances (réserves (techniques) 
(art 149, 19 du décret du 30 décembre 1938); : 
2° Opérations d'assurance directe, réassurances non 
déduites : 

a) Réserve pour risques en cours:.évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l'exercice............ 

c) Réserve pour sinistres reslant à payer: sinis- 
tres à pa 
réglés * 

o Acceptations en r 
déduites: 

a) Réserve: pour risques en cours: évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l’exercice.............…. 

b) Késerve pour sinistres restant à payer: sinis- 
JR payer et évalualion des sinistres non 
POBIÈS 00000 « noce sse esse 

Autres dettes privilégie immédiatement 
exigibles ‘art, 149, 20 du décret du 30 décembre 1938): 
a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
b) Dettes immédiatement exigibles (autres que pré- 
vues explicitement ci-après ou ci-de5sus).,....,... 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assurés 
et des tiers autres que les cessionnaires ‘art. 149, 
s du décret): 
a) Espèces 
b) Dépôts de garantie en valeurs mobilières... 
Réserve de prévoyance en faveur des emrployés et 
agents de la société (art, 149, 59 du décret).......….. 
Deltes envers les agents et courtiers.....,,,,.,...,.,..,. 
Dettes pour valeurs ou espèces rernises par les cession- 
naires et rétrocessionnaires en représentation des 
engagements techniques des réassurances cédées: 
a) Espèces 
b) Valeurs mobilières immatriculées ou déposées à 
la Banque de France au nom de la société... 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires et 
rétrocessionnaires ..... 
Dettes en compte courant envers les cédants et rétro- 
cédants 
Loyers et revenus perçus d'avance... s.sossososesossosee 
Deîtes diverses pereurs AÂVOFS) sr oossonvnssroensène 
Provision pour liliges et risques spéciaux à l'étranger. 
Provision pour annulation de primes et frais de recou- 
vrement de primes arriérées.,..,...,.,,.,... 
Autres réserves ou provisions aflectées aux diverses 
calégories d'assurances........,.,.,,....ssesssss 
PTOVIDIOIT MONO coco one vosanentandäanee ee 
Réserve spéciale pour cautionnements à l'étranger... 
Réserve spéciale pour fluctuations de changes (D. M. du 
29 mai LL rs ligetar desde Rate Reg 
Réserve de prévoyance. .....sssssrssossossesossssoseee 
Provision pour pertes éventuelles de guerre.......s.ees 
Provision pour fluctuation des cours et des changes... 


rétrocessions non 


OPPELETET SELS LITE TELE TELE TEE LISTES ETES 


nn ns ose rese 


ss... 


. Réserve spéciale de réévaluation des immeubles... 


Autres éléments du passif......,,,,.,,....ss.s..ssssesse 
dur © ve intérét des parts bénéficiaires (exer- 
cice Don ds dites Jus Ve 5 


des dr 0 vécu ls vtt 





29. 


215.146.950 
02.051.597 


4.615.746 
4.852.945 
1.269.009 


180.575.049 
000 














) 


015 


700 


.S50 


877 
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get 


lat 4-2. 


Etat détaillé des profits et pertes de l'exercice 1948. 




















E— 


DEBIT 


ce Pannes. —  Résullals des opérations d'assurances 


£ginistres HANLEPETEEELETE LEE LEE LEE EEETELEL EE EEEEEETEE CE 


commissions ÉCRUES, soso os conosesasseotcecs 


primes cédées en TÉASSUTANCE. ..s.ssssengerenereenee so e 


4 


réserves techniques au 31 décembre de l'exercice (réas 


surances non déduites): 

a) Risques en cours: évaluation des charges ad 
respondant aux portions de primes non acquis 

à re ol angine aurmalhenvennenme 

b) Sihistres à payer: si ras à payer et évaluation 

des sinistres non réglés.......e.. 


ntm 


Provision pour annulation de primes et frais de recou- 
vrement de primes arriérées au 31 décembre de 


l'ExErCICe ssososocossscoocosvesseoocssesonsesscesesssene 


erves techniques au 31 décembre de l'exercice pré- 
cédent à la charge des réassureurs........essssesseue 


ons de primes et accessoires émis au cours des 


S antérieuPSi sue dotoosueserososecscscssscose ee 


Annulatic 
exercice 


Frais 
Impôts 


LÉNÉTAUX  sssssreseneneée annee nenessesnenereers ne 


à la 


AIX 


charge de la société 


réances sur le fonds commun (loi du 24 décembre 
1913) au 31 décembre de l'exercice précédent: 
a) Relative aux 


pp l- ‘« 
b; Relative 


n a99 958 


capitaux cor 
capitaux réassurés. 


ISGFVÉS. 0 


aux 10.861.970 


…... 


— Geslion né! 


2e PARTIE. 


Moins-value par estimation de valeurs........ 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères.. 
Perles. CINMDOS. Lis irrniter tement ei era tue Nr 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 
a) Versés 
b) Dus.. 


nn nn nn nn nomment ense 


nn nn nn nn nn 


£urprime au bénéfice du fonds COMMUN..,.,,...5000%e 


Amartissement des commissions à amortir (exercice 1947) 


Réserve spéciale de réévaluation des Immeubles. 


Amortissement des valeurs d’ Ie a a 


Valeurs admises en couverture des réserves techniques 
IV A: 
a) Valeurs admises sans limitation. ...,.,...e..e.svee 
Valcurs grevées d'hypothèques ou remises par la société 
en couverture d opérations autres que les acceptations 
en réassurance V: 
b) Valeurs remises en garantie... 


non nnnnsnntssse 


Réserve spéciale pour cautionnement à l'étranger... 


Réserve pics pour fluctuation de changes (D. M. "0 
26 mai 1946)... 


ss... nn nn nn nous … 


Plus-value par estimation de valeurs... sesssossne 


Autres éléments de débit... 


ons ssnsss RARE ELETELILE 


Provision pour intérêt des parts bénéficiaires (exer- 
cice -1948) 


nn mn tonne 


oi dé sde due SE Elec ls des na di 


208.261 .822 
4.000.000 


44.781.028 


9.749.514 
490.207 
2.677.859 


151.281.197 


395.906 
40.230 .080 
131.1416.6i4 


7.494.749 
7.181.223 


7.876.877 





2.552.286 .015 





| Revenu des val ITS 





86.981.226 | 














CREDIT 


{re PantiE, — Résullats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices, nets d'impôts et neis d'annulations..… 


ss... 


aux béné- 


Commissio= 
flces des 


Part des 


de; réassureur et participations 
TCASSUTEUFTS eurent 
réassure 


urs dans les sinistres payés. .....xexe 


Recours et sauvetage sur sinistres. ..ccsssososvescc some 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre de l'exercice....... chosansvtesenss ecoute 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré 
cédent {réassurances non déduites): 

a) Risques en cours: évaluation des charges corres- 
pon dant : aux portions de primes non acquises à 
Fons PPTTT CII TITI RIT nee esse 

b) Sinistres à à payer et évalua- 


payer: sinistres 
sinistres non régies 


UUIIS QCs nn nn nn. 


lation de primes et frais de recou- 
arriérées au 31 décembre de 


D nr dat stone PETELETITIL 


Provision pour ann 
vrement de primes 
l'exercice pre ss. 

Créances sur le fonds commu 
au -31 décembre de l'exercice : 


i du 24 décembre 1943) 





a) Relative aux capitaux CONSCTVÉS. css 2.309.909 
b) Relative aux capilaux Téassurés. .oesese 6.198.574 
Désir 
è PanTIE, — Gestion générale, 


mobilières...... 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et immo- 
Ci RSR ARR ARR éveobänsenteses ve 
Plus-value par estimation de 1 dtoetidense se 
Plus-value sur ersion de monnaies étrangères... 
Bénéfice r réalisation de mo s étrangères... mes 
Revenus, intérêts et bénéfices Cr sl iroséà 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes {annu- 
PROC COCO Sendo sruce codes css sc ess oase 


Surprime au bénéfice du fonds commun... 


...... 
Commissions > Bt: non amorties de l'exercice. 


Réserve spéciale de réévaluation des immeubles. 


Amorlissement des valeurs d'actif....éocoseseessecuexe 


Valeurs et espèces déposées en cautionnement IL... 
Valeurs 
IV 4: 


admises en couverture des réserves techniques 


b) Immeubles... ...sgecoss.s 


MARERLALILRE IRL II LI 


€) Autres placements... ,.sv.. RARE TITETATIIIITIILT 1. 


Valeurs visées à l'article 161 du décret du 30 décem- 
Æ HE. D, 4 ANT PP PPT PERTE PPPETENT III TETE 
Moins-value par estimation de valeurs. ss sesessossesooms 
Résultats reportés 


des exercices antérieurs... 00m 


Ca 


000, 09 


7.510.194 
7.434.749 
171.866 .981 
2.015.023 
1.002.846 
235 .268.423 
1.724.929 





PR done ali ane suis 





2. 


Le 
Son 


266.015 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société, 





DÉSIGNATION 


PLACEMENTS 


VALEUR 
estimée 
e les règles 
de l'article 170, 1°, 
du décret 
du 30 décembre 1998, 


COURS DE BOURSE 
au jour 


de l'inventaire. 


VALEUR 
estimée 
selon les règles 
de l'article 170, 2°, 
du décret 
du # décembre 1998. 


VALEUR 


figurant 


à l'actif du bilan, 











Valeurs et espèces 
ou d'u 


auprès d'un Etat 


a) Valeurs et espèces appartenant à la société... ,....ss0se0s00e 


Total 


1 aucune affectation spéciale: 
l'arttcle 154 du décret.....sososssssesssse 


Total des valeurs représentant la couverture des engagements 
société envers les assurés et hénéficiaires de contrats 
hiffre porté au bilan en EV-lhsscsoscccsssssocsersse 


de la 

A + CG 

D, — Valeur 
Total IV. 

V. — Valeurs £ 
garautle d'opéralions 


a) Valeurs de l'article 154... 


ss. 


ises par les réassureurs, immatriculées au compte 
éposées à la Banque de France au nom de la 


1 U 


décret.. 


DO OO Ant tn nnneeeneneronsnes 6 


partiels : 


I. — Valeurs de l'article 154 (IV A + 
cle 170 du décret 

ff, — Total des 
. — Total des 


immeubles 
valeurs moblilit 


déposées en cautionnemenht ou consignées 
n établissement public étranger: 


Lo ssovrocoosooitesserrioseneossestTasssaooessestensee 


s visées à l’article 163 du décret. .s.sossonccsonessese 
RARE E RAR IR RER E EEE ELER NT ELLE RLRRELELELELE, 
revées d'hypothèques ou remises par la société en 
autres que les acceptations en réassurances: 


ss... RRRREEEREE EE ELLE ELLE 


RRLRALEEELRLEL I ARR LLLELEELEX] 


nniÆt 
SOCLÉLE. vsscrscrecessssseuicse 


: Va. + NB) .sssrsatansissts 
Li, — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d’estimation de l’arti- 
du 30 décernbre 1938 (IL À + IV À + IV C + V).. 


res (valeurs remises par les réassu- 


418.S21.326 


118.821.226 





4145.354.400 


418.821.5360 


en 





18.821.936 











409.215.432 
36.894.806 


416.110 .268 
20.025.1% 
466.133.463 





5.433 


446.110. 
20.023. 
466.133 





es 


466 .123.463 








4.704.296 


.210.290 


32.296.300 
33.210.290 


.296 .300 
.210 .290 








589.54 


9.780 


.711.714 


TTL 684.771. 14 





455.018.765 


G2,.563.018 
143.021.666 


ss... 


.192.060 


599.2411.932 
4 13.021.666 


445 .792.060 


599.211.932 
442.021 .665 


476.213.401 


L45.792.060 


599.211.932 
142.021.666 


476.213.461 
619.235.127 


476.913.464 
619.235.127 


479.929.541 


622.961 .207 


lire exclues 
ir XCQIU …. nn toouee 





manne. 
619.235 .127 





[I — Total IV + VI (total égal à Il Qü + IV = Vhssocscsssoosee 




















DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


"À 








Prix des Insertions des déclarations d'associations : 75 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 soût 1001.) 


Déclaration à la préfecture 
du Finistère. AMICALE DES CERCLES . CELTIQUES 
DR CORNOUAILLE. But: maintenir et rénover le 
folklore breton et coordonner les liens 
d'amitié entre les cercles. Siège social: syn- 
dicat d'initiative de Quimper. 

Déclaration à 


à Juillet 

pes. ASSOCIATION  BATTAY 
ut: resserrer les liens de solidarité de la 
jeunesse vietnamienne au Vietnam et à 
l'étranger; réaliser une œuvre d’entr'aide s0- 
élale, inlellectuelle: organiser des échanges 
sulturels avec les organisations de la jeu- 
nesse ale. Siège social: 43, rue de Ro- 


Hoy, Paris, 


dæ juillet 1919 





1949, la préfecture de 


(Trait d'union). 





2 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de BOne. ASSOCIATION SPORTIVE D’HIPPONE 
(A. S. H.). But: pratique des exercices phy- 
siques et notamment du football-association, 
préparer au pays des hommes robustes et 
créer entre tous ses membres des liens 
d'amitié et de bonne camaraderie. Siège so- 
cial: S. A. P. C. E, (A. S. H.), boîte pos- 
tale 42, Bône 

2 juillet 1949. Déclaration à la préfecture du 
Gers. GROUPEMENT ARTISANAL DU BATIMENT GASCON. 
But: réunion de tous les corps d'état du bâ- 
timent en un seul organisme, en vue d’en- 
treprendre Ja réalisation de tout pe 
d'ensemble des travaux retenus seulement par 
le groupement. Siège social: 73, rue Victor- 
Hugo, Auch. 


7 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châleaulin. Société de chasse La 
SAINT-GERMAIN DE Laz. But: réprimer le bra- 
connage, notamment en s'affiliant à la so- 
ciété départementale des chasseurs du Finis. 
ère; favoriser le répeuplement- en gibier; 
roléger les animaux utiles à l’agricullure € 
étruire les animaux nuisibles. Siège social: 
au domicile du président, Bourg-de-Laz, 


8 juillet 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Oise. Cicocwe D'Harcoy. But: vuigariser 
l'étude du théâtre, de la musique; donner 
des concerts et des bals à Halloy et aux en- 
virons et organiser des sorties, Siège social: 
mairie d’Halloy, 














9 juillet 1949. Déclaration à la préfecture du 
Finistère. CERCIE DES AMIS DU PATRONAGE DS 
Béxoner. But: favoriser lez œuvres d'éduca- 
tion populaire catholique. Siège social: patro- 
nage, à Bénodet. 





11 fuit 1919. Déclaration à la préfeclure de 
police. La Ranponnarse, But: unir les compa- 
triotes par des liens toujours plus étroits de 
franche et condiale camaraderie; organiser 
parmi eux toutes œuvres utiles, pour afder 
au développement moral et matériel de la 
colonie de Châteauneuf-de-Randon à Paris; 
travalller ensemble à la prospérité du pays 
natal. Siège social: 28, rue d'Enghien. Paris. 


48 juillet 4949. Déclaration à la préfecture da 
police ASSOCIATION SPORTIVE H. BERGERAT, Mox- 
NOyYEUR ET C+, But: pratique de tous les sports. 
Siège social: 6, rue Christophe-Colomb, Paris. 


19 juillet 4919. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES ANCIENS 
ÉLÈVES DIPLÔMÉS DE L'INSTITUT UNIVERSITAIRE DES 
SCIENCES DE L'ÉDUCATION INSTITUT J.-J.-ROUSSEAU, 
But: défense des intérêts matériels et mo: 
raux des membres de l'association en tant 
que psychologues praticiens diplômés; assu- 
rer la liaison entre les anciens élèves diplô- 
més de l'institut; faire connaître Îes détal!s 
des programmes d'études assurés par l'institut 
des sciences de l'éducation. Siège social: chez 
M. Jean Goldfeil, 460, rue du Temple, Paris. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














